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TOURNÉES JDU IP. O. M,

Tournée à Donzère-Mondragon

La tournée de Donzère-Mondragon avait grou-
pé 66 participants, sous la direction de M. l'Ins-
pecteur Général Wahl qui avait bien voulu ac-
cepter de représenter M. le Président du P.G.M.
qui n'avait pu, à son grand regret, être des nô-
tres.

A l'arrivée du train de Paris, le 16 juin à
6 'h. 30, un vingtaine de camarades qui, venant du
Centre et du Midi, avaient passé la nuit à Orange,
accueillirent les participants, frais et dispos mal-
gré une nuit passée dans le train.

La prise de contact fut courte ; il fallait faire
vite car le chantier de Donzère-Mondragon est ex-
trêmement important et s'étend sur une trentaine
de kilomètres ; on monta donc aussitôt dans les
cars qui, à travers la riche plaine de ce coin du
Vaucluse, nous amenèrent à Bollène où, à l'Hôtel
du Rocher, M. Rigal, de la Compagnie des Grands
Travaux Hydrauliques, nous offrit, dans un ca-
dre charmant, un petit déjeuner très apprécié.

Immédiatement après, notre Camarade Henry,
Directeur Technique de la Compagnie Nationale
du Rhône, après quelques paroles d'accueil, nous
exposa les raisons du choix de l'emplacement, le
parti technique adopté et le déroulement des tra-
vaux II n'est pas possible, dans ce court compte-
rendu, de faire un résumé de cette conférence.
Disons très succinctement que la dérivation de
Donzère-Mondragon, qui sera le premier aména-
gement du Bas-Rhône, se développe dans la plai-
ne allluvionnaire du Trécastin, sur une longueur
de plus de 26 km. entre le Rhône et les premiers
contreforts calcaires des Alpes.

Le premier contact avec ce chantier si com-
plexe fut pour l'ensemble : écluse, usine et dé-
chargeur.

L'importance des terrassements surprend ;
l'écluse a en effet une hauteur de chute maxima
do 26 m., une longueur de 195 m. et une largeur
de 12 m. Le problème délicat à résoudre était ce-
lui du remplissage et de la vidange d'une si im-
portante écluse, car il faut, tout en gagnant le
plus possible sur le temps de séjour dans le sas,
éviter une turbulence excessive et des mouve-
ments d'ensemble de l'eau, dangereux pour les
bateaux. Nous avons vu en cours de construction,
l'ingénieux dispositif d'alimentation, le débit at-
teindra 100 m3/sec.

Après avoir contourné l'usine par le Nord,
nous nous arrêtons sur une plateforme, face à

l'aval de l'usine .On peut alors apprécier l'impor-
tance des terrassements qui sont faits, soit dans
des grès, soit dans les calcaires de l'Urgonien,
puisque l'endroit où nous sommes devra être
abaissé de plus de 20 m. pour permettre le pas-
sage du canal de fuite.

Alors .que partout ailleurs on s'est attaché à
éviter le rocher pour permettre un creusement
plus facile du canal, M. Henry nous explique que
l'on a recherché, par la méthode des sondages
électriques, pour établir l'Usine André Blondel
une avancée de rocher qui pénètre dans la plaine
alluvionnaire à proximité de St-Pierre, au nord
de Bollène. Cette usine sera équipée de six grou-
pes absorbant chacun 225 m*/seo. sous une chute
de 16 à 26 m. Les turbines à au-bes orientables,
dont nous avons vu l'a construction des bâches
spirales, auront une puissance de 70.000 C.V.
Les alternateurs du type « parapluie » auront
une puissance de 50.000 K.W. sous 10.500 volls.
L'Usine produira en année moyenne 2 milliards
de K.W.H.

Une question importante SP posait : c'était
d'absorber l'énergie de la masse d'eau impor-
tante circulant à une vitesse voisine de 1 m/sec.
dans le canal d'amenée, dans le cas de variations
de débit plus ou moins soudaines de l'Usine. A
cet effet, des résistances liquides ont été prévueo
et un déchargeur, dont nous avons vu l'impor-
tante fondation, a été construit. La dissipation
de l'énergie est obtenue en "aval de celui-ci par
des dents blindées faisant saillie sur le radier et
munies d'arrivées d'air pour éviter les cavita-
tions.

Beaucoup d'entre nous se sont intéressés au
fonctionnement dos blondins. Leur mise en ac-
tion est demandée depuis le chantier par Radio.

Un petit parcours en aval de l'Usine, nous
amène au point où la Route Nationale 94 franchit
le canal de fuite, d'une longueur de 11 km. et qui
nécessitera 27 millions de m3 de déblais. En ce
point on se rend compte de son importance :
126 m. 50 au niveau du plan d'eau normal et
12 m. 40 de profondeur ; nous rappelons que le
canal de Suez n'a qu'une langeur de 100 à 120 m.

Nous avons pu voir au passage, outre les fon-
dations et culées des ponts qui permettront le
franchissement du canal, les contre-canaux qui
assureront la réalimentation de la nappe phréa-
tique dont on craint un abaissement néfaste à la
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ferlililo do la riche plaine de Bollene, du fdii de
l'effet do dram du canal do iuile

Le creusement du Canal est execute dans les
partie» a sec par des e\oavalcuis que nous avons
vus on fonctionnement et dans les parties en eau
par des dragues flottantes électriques a godets de
500 litres qui évacuent les déblais par des tapis
transporteurs Chaque drague a un rendement en
marche continue de 220 000 m" par mois

Nous quittons ce chantier et, après avoir tra-
verse a nouveau Bollène et contourne Pierre-
latte ou la legende veut que Gargantua ait laisse

d amenée qui, pour une longueur de 16 km, nc-
oessiloia 18 millions de m1 de déblais

Tous les Gamai ados ont oie particuliei enienf
interesses par les engins do foirassemenls ame-
ncams , un loadei dun rondement de 400 m1/h ,
dosseivi par 6 camions automobiles a retenu par-
ticulièrement l'attention Des bull-dozeis, anglo-
dozers, des tournascrapers, toumapuls, des roo-
ters, ainsi que quelques draglines complétaient
l'équipement de ce chantier Un engin interessant
est le touinatrailer, complexe, compose dune re-
morque sur 2 roues et d'un tracteur également

L E NOUVEAU BARRAGE SUR LE RHÔÏ>E A DONZDRB

en souvenir les cailou\ qui le gênaient dans ses
chaussures, nous arrivons au Pont par lequel la
R N 7 franchit le canal d'amenée

II s'agit d'un pont a poutres continues, dont les
appuis reposent sur des boîtes à sable qui per-
mettront de rectifier les niveaux en cas de mou-
vements des piles

A proximité immediate, la voie ferrée de Lyon
à Marseille franchit le canal par un pont métal-
lique en poutres Waren

Bien qu'il soit près de midi et que la chaleur
intense fasse desiroi de fraîches boissons, nous
allons visiter le chanhei do creusement du Canal

sur 2 roues Ce véhicule est démuni de dnection,
leb changements de dnection se font par des ac-
tions sur les frems, amenant des rotations par
îappoit a une roue bloquée On est très surpris
de voir sa maniabilité très acceptable

Ce chantier suiprend par l'activité du materiel
et le fonctionnement incessant des batteries de
bull-dozers qui aménagent les talus On com-
prend que cet ensemble mécanique, dont" le ren-
dement mensuel est de 1 200 000 m", exige, de la
part des Inigenieurs, une surveillance constante
et la. rosoluuon de problèmes parfois difficile«
d entretien
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Au passage, nous traversons les conlre-
canaux.

Le problème hivers« à celui du canal de fuite
se pose ici ; il convient en effet, que les fuites
possibles du canal d'amenée ne relèvent pas le
niveau de la nappo phréatique voisine. A cet ef-
fet, des contre-canaux ont été ouverts pour main-
tenir un niveau convenable et conserver ainsi
toute la valeur 'agricole des terrains.

Vers 13 h. ce fut à Donzèro le déjeuner tant
attendu. Après les courtes allocutions do M.
Henry et de M. l'Inspecteur Général Wahl, nous
reprîmes les autocars pour visiter l'extrémité
Nord du chantier, comprenant les barrages de
garde ainsi que le barrage de retenue.

Notre premier arrêt fut pour les barrages de
garde, où nous comprîmes la nécessité d'une pas-
se navigable à seuil haut qui absorbera un tiers
du débit et d'une passe usinière à seuil bas. Getto
branche sera obturée par des vannes-wagons,
tandis que la branche navigable sera munie de 2
passes de 45 m. à vannes-segment.

L'évacuation du débit solide devant ces barra-
ges d'entrée a été résolue par la formation d'un
tourbillon à axe horizontal dont I'amoroaige est
provoqué par une forme particulière des seuils
et musoirs d'entrée. Cette réalisation -a particu-
lièrement intéressé nos Camarades.

Nous vîmes à proximité, d'importantes dragues
en action, munies de godets de 500 Hires, ponton
d'ancrage supportant les premiers tapis roulants
et un ponton particulier supportant le dernier ta-
pis do 72 m.

Après avoir traversé le Rhône sur un pont sus-
pendu et pénétré ainsi en Ardèche, nous sommes
arrivés au barrage de retenue établi sur le 'Rhô-
ne. Ce chantier a vivement intéressé l'ensemble
des Ingénieurs et les explications ont été parti-
culièrement suivies. La rapidité des eaux du Rhô-
ne, leur volume, les variations de niveau fré-
quentes et importantes ont posé des problèmes
qui ont reçu des solutions heureuses. Ce barrage
comportera : 6 passes dont 5 de 31 m. 50 et une
passe navigable do 45 m.

Alors que la culée et la première pile ont elé
fondées à l'air libre sur le calcaire, les autres pi-
les ou culées sont fondées à l'air comprimé. Les
radiers et les parafouillos sont construits à sec à
l'abri de batardeaux en palplanohes métalliques.
La phase actuelle des travaux : fondations en
cours à l'air comprimé, fondations en cours de
finition après descente du caisson, battage ou re-
levage do palplanches, fonctionnement des blon-
dins oscillants de 3 à 6 tonnes, nous a tous par-
ticulièrement intéressés.

•Ce n'est qu'avec regret que nous quittâmes ce
chantier dont l'ampleur est telle qu'elle nous

donne toujours l'impression d'avoir omis d'exa-
miner quelque élément de grand intérêt techni-
que.

Sous un orage menaçant nous remontâmes la
vallée du Rhône par la rive droite pour atteindre
Montélimar. Dès notre arrivée, une pluie courte
mais bienfaisante refroidit la température et
nous permit de mieux goûLer cette fin d'une jour-
née bien remplie.

Les Camarades, dans cette capitale du nougat,
pensèrent, .qui à ses enfanls, qui à ses petits-en-
fants, et même à des adultes restés amateurs de
ces bonnes choses et firent une ample provision
de nougat sous toutes ses formes.

Vers 21 heures, nous nous rassemblâmes à
l'Hôtel des Princes où un excellent dîner nous
attendait, dîner malheureusement un peu préci-
pité par les Camarades qui désiraient rejoindre
Lyon ou Paris par le train do nuit. Certains d'en-
tre nous, et principalement toutes les dames qui
égayèrent noire convoi, restèrent à Montélimar,
tandis que le gros du groupe rejoignait Valence.

Après un bon repos, le groupe de Valence, dont
certains tôt levés firent une courte visite en ville
ou aux beaux jardins bordant le Rhône, attendit
vers 9 h. du matin, le groupe de Montélimar, pour
la tournée do cette journée du 17 juin où la tech-
nique s'alliait à l'excursion et où il fut possible
d'admirer l'ampleur des travaux de reconstruc-
tion auxquels président nos camarades do l'Isère
et Faction dos forces do la nature qui ont creusé
et sculpté ces gorges profondes d'un si intense
pittoresque.

M. Garnier, Ingénieur en Chef de la Drôme. ac-
compagné de M. Bouohery Ingénieur en Chef-
Adjoint et de M. Lafond, Ingénieur Ordinaire,
avait tenu à accompagner le groupe pendant tou-
te la journée. Nous les remercions ici, au nom de
tous les Camarades, de leur délicate attention.

Au départ de Valence, nous avons rejoint la
vallée de l'Isère où, après avoir aperçu de loin le
barrage de Boaumonl-Monteux, nous nous som-
mes arrêtés à l'Usine-barrage de la Vanelle.

M. Dussere, Ingénieur en Chef do l'Equipement
hydraulique de l'Electricité de France, venu tout
spécialement nous accueillir, nous fit avant la vi-
site un rapide exposé très écouté de l'aménage-
ment de la Basse-Isère.

Les travaux, très avancés nous ont permis
d'examiner à la fois un groupe en fonctionne-
ment, un groupe en cours de montage et enfin les
aménagements devant recevoir le 3" groupe. Ce
fut un long parcours dans les parties basses de
l'usine et ensuite un examen, présentant le plus
grand intérêt, du barrage et des vannages déjà
en fonctionnement.



ENGINS MÉCANIQUES CREUSANT LE CANAL DE DÉRIVATION BARBAGE DE LA VANELLE SUR L'ISÈRE

Ge barrage donne une chute de 8 m. 75, le dé-
bit aménagé est de 435 nf/seç. La retenue est
réalisée par 4 .pertuis de 18 m., fermés par des
vannes-segment avec volet supérieur de 2 m.

L'Usine sera équipée de 3 turbines Kaplan de
13.000 G. V. accouplées à des alternateurs type
« parapluie » triphasés de 12.400 KVA.

La puissance installée sera donc de 2-8.000 Kw
et la productibilité annuelle sera de 160 millions
de KwH.

La visite ayant duré plus longtemps que cela
n'était prévu, il en résulte un retard assez impor-
tant qui ne sera pas rattrapé et qui inquiéta
longtemps notre très sympathique Secrétaire M.
Delayre.

Après avoir traversé Romans, nous passons à
proximité du barrage de Pizançon qui fait par-
tie également «de l'aménagement de la Basse-
Isère, dont la puissance installée est Ae 50.0^0

KVA. Très rapidement, nous entrons dans une
région plus accidentée, plus verdoyante et pitto-
resque. Nous traversons Pont-en-Royans et,
après un court arrêt en face de l'usine hydro-
électrique qui est alimentée par les conduites
forces du barrage établi sur la Bou.rne, •—• très
rapidement les Ingénieurs de l'Electricité de
France nous donnent des explications techni-
ques, — nous entrons d'ans les gorges de la
Bourne que dominent les hautes falaises calcai-
res si caractéristiques du Vercors.

Un dernier arrêt au barrage de la Bourne, où
les Ingénieurs de l'Electricité de France nous
quittent, et nous remontons la haute vallée de la
Bourne où les croisements sont difficiles, lés
gorges très profondes, les échancrures dans le
rocher surplombant la route assez basses pour
que l'on puisse craindre que les cars ne les ac-
crochent..

- T r m r - - .-- vnfr */. '• ï

LA NOUVELLE PLACE DE LA CHAPELLE EN VEKCORS



Nous arrivons ainsi au pont de la Goule Noire
et là, laissant la route de Villars-de-Lans, noua
montons vers les Baraques en Vercors. Pendant
la montée, des échappées sur la vallée que nous
venons de quitter permettent de jouir de toute la
beauté de cette région du Dauphiné.

Puis ce fut vers 14 h. l'arrivée aux Baraques
où nous attendait un excellent repas.

Le retard du matin nous a obligés à visiter très
rapidement les Grands Goulets. Ce fut une révé-
lation pour beaucoup d'entre nous et une sur-
prise de voir s'épanouir immédiatement après une
gorge extrêmement étroite et sombre, une vallée
éclatante de couleurs et de soleil. Il fallait fain-
vite désormais car nos Camarades de l'Isère nous
attendaient déjà depuis longtemps à la Chapelle-
en-Vercors, village très sinistré où la population
civile paya un lourd iribut dans les combats ,qui
précédèrent la Libération.

Le Camarade Roques nous exposa avec brio le
plan de reconstruction du Vercors, nous montra
les importants dommages subis et nous indiqua
l'urgence qu'il y avait de donner dès la Libéra-
tion, à cette population si digne d'intérêt, les
moyens de vivre et de s'abriter avant le rude hi-
ver qui sévit sur ce plateau. Accompagnés du
Conseiller Général du Canton, nous nous rendî-
mes au mur des fusillés où une minute de silence
fut observée en hommage à ces héros

Par Yassieux, où le village fut presqu'entière-
ment rasé et dont la population a été à peu près
anéantie, par des' S.S. allemands déposés par des
planeurs, nous atteignîmes le col du Housset. ac-
compagnés pendant la montée par une chute de
grêle.

Le passage du tunnel du col du Rousset nous
montra la modification profonde du climat en cet
endroit : alors que l'orage sévissait sur le Ver-
cors, la plaine de Die se dégageait devant nous,
ensoleillée

La descente du col du Rousset est typique,
c'est une route aux nombreux lacets, où il faut
faire un long parcours 16 kms environ, pour s'é-
loigner du col du Rousset do 4 kms seulement à
vol d'oiseau.

Nous étions attendus à Die vers 18 h. et c'est
toujours avec le même retard d'une bonne heure
que nous y sommes arrivés. M. le Maire et Con-
seiller Général de Die ne s'était pas pour cela
départi de son amabilité coutumière et il nous fit
un accueil cordial, et une petite conférence sur
la clairette de 'Die, ancêtre du vin mousseux d'As-
ti, suivie d'une dégustation fort appréciée.

Il était déjà tard quand nous .quittâmes à re-
gret cette vieile cité pour rentrer en suivant la
Drôme jusqu'à Crest, sur Valence.

A Valence, ce fut à l'Hôtel de la Croix d'Or, le

dernier repas pris en commun ; les esprits
étaient déjà préoccupés du relour et du Iram
qu'il fallait prendre avant minuit.

En conclusion, la tournée de Donzère-Mondra-
gon, d'un puissant intérêt technique, complétée
par la visite du plateau du Vercors si saisissant
par son aspect agreste, laissera à tous les parti-
cipants un excellent et durable souvenir.

Maurice Albert,
Ingénieur des Ponts et Chaussées.

A

LISTE DES PARTICIPANTS A LA TOURNEE.

Pour la première journée seulement :

— M. Baste, Ingénieur en Chef des Ponts <>t
Chau-sées à La Rochelle ;

•— M. Ber-nheim, Ingénieur en Chef des Ponis
et Chaussées à Paris ;

•— M. Bideau, Ingénieur on Chef des Ponts et
Chaussées à St-Brieuc ;

— M. Bizot, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées à Paris ;

-— M. Brique!, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Boulogne-sur-Mer ;

— M. Cachera, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées à Strasbourg ;

— M. Desvignes, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées à Paris ;

— M. DiMies, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Lorîent ;,

-— M. Francinques, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées à Bourges ;

—. M. Huet, Ingénieur des Ponls et Chaussées
au Havre ;

— M. Laure, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Alençon ;

— M. Leclercq, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Calais ;

— M. Jean-Claude Legrand, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à Versailles ;

— M. Michel Legrand, Ingénieur des Ponts ei
Ghaussées à Paris ;

— M. Lesage, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées à Rennes ;

— M. Ridet, Ingénieur des Ponts et Chaussées
à Paris ;

—• M. Siegfried, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées à Strasbourg;

— M. Tabart, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Montauban ;

—- M. Vernisse, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Nice ;

—• M. de Vlry, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées à Boulogne-sur-Mer.
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Pour les deux journées : > _
Ä K i

— M Albert, Ingemoui des Ponts cl Chaus-
sées a Bourges ,

£uMl»ft'#i!, fIngeîffiuï des Ponts oL Chaussées
a Bouiges w>- - f l „.

•— M '•BaBinlt, Ingonieui on dhef des Ponls et
Chaussées a Compiegne ,

— Madamn et M Ballan, Ingenieui on Chef
dos Ponls et Chaussées à Bordeaux ,

— M François Beau, Ingenieur en Chef des
Ponts et Chaussées à Paris ,

— M Bértelôot, Ingenieur deö Ponts et Chaus-
sées a Limoges ,'
' — M Boiloi, Ingenieur des Ponts et Chaus-

sées'à Paris ,
— M* Bollard, Ingenieur on Chef des Ponis et

Chaussées à Montauban ,
— M Carouge, Ingenieur en Chef des Ponls

et Chaussées a Evroux ,
—• M Jean-Louis Carpentîer el M Carpentier,

Ingenieur en Chef deä Ponts et Chaussées a Epi-
nal ,

— Madame et M Chaste, Ingenieur des Ponts
ot Chaussées a Dijon ,

—• M Chazy, Ingenieur des Ponts et Chaus-
se« s a "Valenciennes ,

— M Cointe, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées a P a n s ,

— M Curet, Tngemcui en Chef des Ponts el
Chaussées à Pau ,

—. M Dardé, Tngenieui des Ponts et Chaus-
sées a Bay eux ,
„.=— M Delayre, Secretaire du P G M a Pau« ,

— M Duchatel, Ingenieur des Ponts et Chaus-
sées a Pans ,

-—. M Duminy, Ingenieur des Ponls el Ghaus-
Sices a Rouen ,

—^Madame et M Guignard, Ingenieur en Chef
des Ponts ot Chaussées à Paris ,

— M Janet, Ingenieur en Chef des Ponts et
Chaussées à Pans ,

_ — M Anioiru Jay, Ingénieux des Ponfs et
Ghauisetts a Lyon ,

—• Madame et M Jouveneaux, Ingenieur c i
Chef dqs Ponls oL Chaussées a Caen , r

' — M Lizée, Ingerpoup en Chei des Ponls et
Ghdju-îSec-) a l v u u \ , ,,

— M Martin, Ingcnmu en Chcl des Ponts el
Chaussées a Tulle ,

— M Martin, Ingenieui des Ponls ot Cha is-
sees a Neuilly-sm-Seino ,

— Madame et M IVcsnager, Ingenieur en Choi
des Ponts et Chaussee-, a Besancon ,

— M Parteau, Ingenieui dos Ponts ot Chaus-
sées a Caen ,

— AI Pavaux, Ingenieui dos Ponts et Cha,' s-
sees a Laval ,

— M Peccia-Galette, Ingenieur des Mines a
Paris ,

— M Perrier, Inspecteur Geneial des PonuS
et Chaussées a Pans ,

— M Poullain, Inginieur dos Ponls et Chaus-
see-, a "\Tai bonne ,

-— M Proi, Ingenieui en Chef dos Ponfs el
Chaussées a Pans ,

— M Rebuffel, Ingenieui des Ponts et Chaus-
sées a Draguignan ,

— Madame et M Staimesss, Ingenieur des
Ponts et Chaussées a Dijon ,

•— M Tcrraïl, Tngenieui des Ponts el Ghau —
sees a Chaleaiiroux ,

— M Treton, fnguneur des Ponts et Chaus-
se« s a \ cisailles >

—• M Vergnes, Ingenieiu des Ponls et Chaus-
sées a Mbi ,

— M Vînçotte, Ingenieur en Chef des Mme» â
Bordeaux ,

— M Wahl, Inspecleui Geneial des Ponts et
Chaussées a Paris ,

— M Zelbïn, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées a Paris

L'AUTOMOBILE CLUB DES FONCTIONNAIRES
peut vous assurer des avantages intéressants

Ecrivez 97, rue Saint=Lazare, à Paris=9e "

PAYEZ VOTRE COTISATION
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de l'Association Professionnelle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines
modifiés par l'Assemblée Générale extraordinaire du 4 Mai 1947 d)

TITRE PREMIER

Association. — Son objet

A'RTIOLE PREMIER. — Le siège de l'Associa-
tion est fixé à Paris, à l'Ecole Nationale des Ponts
et Chaussées, 28, rue des Saints-Pères. Il pourra
être transféré par décision du Comité.

ART. 2. — L'Association prend le titre de :
Association professionnelle des Ingénieurs des
Ponts et Chaussées et des Mines. Elle sera rendue
publique conformément à Particle 5 de la loi du
1" juillet 1901 relative au contrat d'association.

AT. 3. — Le but de l'Association est de :
1") Défendre les intérêts moraux et matériels

des Corps des Ponts et Chaussées et des Mines ;
2°) Se tenir au courant des questions intéres-

sant les Services des Ponts et Chaussées et des
Mines et intervenir, s'il y a lieu, .pour le bien de
ces Services ;

3") Entretenir des relations entre ses membres,
notamment par le moyen de réunions, de voyages
et de publications.

ART. 4. — L'Association comprend deux Sec-
tions, l'une groupant les Ingénieurs des Ponts et
Chaussées, l'autre les Ingénieurs des Mines, cha-
cune d'elle étant changée plus spécialement des
questions propres à son Corps.

TITRE II

Comité d'Administration

ART. 5. •— Un Comité représente et administre
l'Association. Il est constitué par 1-a réunion des
membres de deux sous-comités, l'un pour la sec-
tion des Ponts et Chaussées, l'autre pour la sec-
tion des Mines.

ART. 6. — Le sous-c-omité de la section Ponts
et Chaussées est composé de 29 membres, dont
28 du Corps des Ponts et Chaussées, comprenant
10 délégués généraux, 17 délégués de -groupe, un
ingénieur-élève, plus un membre du sous-oomité
de la section Mines. Sur les 10 délégués généraux,
4 au moins résident à Paris. Des 10 délégués gé-
néraux doivent comprendre 2 au moins et au plus

3 membres non en 'activité de service dont un re-
traité.

Les délégués généraux sont élus par l'Assem-
blée des membres de l'Association appartenant
au Corps des Ponts et Chaussées réunis lors de
l'Assemblée générale ordinaire de l'Association.

Les délégués de groupe sont élus par les mem-
bres de l'Association appartenant au Corps des
Ponts et Chaussées réunis en groupes constitués
dans les conditions fixées par le règlement inté-
rieur.

Le délégué des ingénieurs-élèves est élu par
l'ensemble des ingénieurs-élèves des Ponts et
Chaussées.

Le membre du sous-comité de la Section Mines
sera désigné chaque année par ce sous-comité.

ART. 7. — Le sous-comité de la Section
est composé de 10 membres, dont 9 du Corps des
Mines, comprenant 6 membres en activité de ser-
vice, un ingénieur-élève, 2 membres non en acti-
vité do service dont 1 retraité, plus 1 membre du
sous-comité Ponts et Chaussées.

Exception faite de l'ingénieur-élève, qui est élu
par l'ensemble des ingénieurs-élèves des Mines
et du membre du sous-comité de la Section Ponts
et Chaussées désigné chaque année par ce sous-
comité, les membres du sous-comité de la section
Mines sont élus par l'ensemble des membres de
l'Association appartenant au Corps des Mines,
réunis en Assemblée générale de l'Association.

ART. 8. — Hors l'opposition du membre de la
section Mines faisant partie du sous-comité de la
section Ponts et Chaussées, ce dernier sous-co-
mité peut, en cas d'ungence, engager valablement
l'Association pour les questions qui sont décla-
rées propres au Corps des Ponts et Chaussées.

Réciproquement, hors l'opposition du membre
de la section Ponts et Chaussées faisant partie
du sous-comité de la section Min.es, ce dernier
sous-comité peut, en cas d'urigence, engager va-
lablement l'Asssociation pour les questions qui
sont déclarées propres au Corps des Mines.

(1) Publication faite en exécution des prescriptions de
l'article 17 des Statuts.



ART- 9. — Dans le dépouillement de« scrutins,
les résultats des votes en opposition avec les dis-
positions ci-dessus ne seront pas comptés.

Si la contradiction résulte d'un trop grand
nombre de noms d'une même catégorie sur un mê-
me (bulletin, les premiers noms, limités au nom-
bre voulu, seront seuls retenus.

A'RT. 10. — Exception faite pour les délégués
des ingénieurs-élèves, élus pour un an, les mem-
bres des deux sous-comités sont élus pour trois
ans et renouvelés par tiers tous les ans.

En vue de ce renouvellement, les membres des
deux sous-comités, non compris les délégués des
ingénieurs-élèves et les délégués de chaque sous-
coimité dans l'autre sous-comité, sont répartis
de la façon suivante :

Sous-comité Ponts et Chaussées : le premier
et le deuxième tiers comprendront chacun 3 délé-
gués régionaux et 6 délégués de groupe, le troi-
sième tiers comprendra 4 délégués généraux et
5 délégués de (groupe ;

Sous-comité Mines : chaque tiers comprendra
2 membres en activité de service, le deuxième et
troisième tiers comprendront en plus un mem-
'bre non en activité de service.

Les membres sortant ne sont immédiatement
rééligitoles qu'une fois.

Il est procédé chaque année, en même temps
qu'au remplacement du tiers sortant, à celui des
membres démissionnaires ou décédés, ainsi que
de ceux qui seraient atteints, par suite d'un chan-
gement de situation, par l'une des incomptabilités
stipulées à l'article 6 ci-dessus ou au Règlement
intérieur. Les mem'bres ainsi nommés ne Testent
en fonctions que jusqu'à l'expiration des pou-
voirs des membres qu'ils remplacent.

Dans le cas où aucun des membres du Comité
ne pourrait assurer le fonctionnement d'un ser-
vice de l'Association qui ne doit pas être inter-
rompu, le Comité a te faculté de s'adjoindre un
membre nouveau jusqu'à la prochaine Assemblée
générale.

ART. 11. — Les membres du Comité (exception
faite pour les ingénieurs-élèves) doivent faire
partie de l'Association depuis trois ans au moins
au 1er janvier précédant les élections.

ART. 12. — Chaque sous-comité de section dé-
signe parmi ses mem'bres :

— un président,
— un vice-président pour le sous-comité Mi-

nes, deux vice-présidents pour le sous-comité
Ponts et Chaussées,

— un secrétaire.

ART. 13. — Le Comité désigne parmi ses mem-
'bres un bureau oomposé de :

— un président,
— trois vice-présidents,
— un secrétaire,
— un secrétaire-adjoint,
— un trésorier.
Le président du Comité est l'un des deux pré-

sidents de sous-comité. L'un des vice-présidents
du Comité est l'autre président de sous-comité.
Le secrétaire et le secrétaire-adjoint sont les
secrétaires des deux sous-comités.

ART. i 4. — Les décisions du Comité sont pri-
ses 'à la majorité des voix des membres présents
et des membres de ce Comité qui, n'ayant <pu as-
sister à la réunion, ont délégué leurs voix à d'au-
tres membres du Comité, sauf la dérogation sti-
pulée ià l'article 29.

Un membre du Comité ne peut disposer de plus
de trois voix, y compris la sienne. En cas de par-
tage des voix, la voix du président est prépondé-
rante.

Une décision relative à une question concernant
les deux Corps ne peut être prise si l'une des deux
sections s'y oppose.

Les frais ré&ls de transport en chemin de fer en
France des membres du Comité sont à la charge
de l'Association.

ART. 15. — Le Comité détermine, à charge de
ratification par l'Assemblée générale, les condi-
tions d'administration intérieure et tous les dé-
tails propres à assurer l'exécution des statuts.

Il délègue certains de ses pouvoirs aux sous-
eomités de section, pour les questions concer-
nant exclusivement les membres de l'une ou l'au-
tre de ses sections.

Il peut charger certains de ses membres de
l'organisation des réunions et de la préparation
des publications.

ART. 16. — Le Comité délègue, avec les pou-
voirs nécessaires, ceux de ses membres qui doi-
vent le représenter pour l'accomplissement des
actes de la vie civile prévus par l'article & de Im
loi du 1" juillet 1901.

ART. 17. — Le Comité porte chaque année à la
connaissance de tous les Ingénieurs faisant ou ne
faisant pas partie de l'Association, le compte-ren-
du des Assemblées générales, les statuts de l'As-
sociation et la liste de ses membres.

TITRE III
Assemblées générales

ART. 18. — II y a chaque année, une Assemblée
générale ordinaire et, s'il y a lieu, des Assemblées
générales extraordinaires ; ces dernières sont



convoquées par le Comité soit sur' son initiative,
soit sur une demande adressée au président et
signée de vingt-cinq membres-cfë l'Association.

ART. 19. — Sauf les exceptions prévues aus
présents.statuts, l'Assemblée 'générale ordinaire
et les Asëembléèë;•générales, extraordinaires sta-
tuent ô'la "majorité dès voix'de riïemibres présents
ou représentés sur . les 'questions qui leur sont
soumises. Toutefois, une décision relative à une
question concernant les deiîx"Corps ne peut être
prise rrsi la- majorité des-- membres de T u n - d e s
Corps, «présents ;ou représentés, a l'Assemblée gé-
nérale s'y, oppps«*^ • •,; . . •• ..• •,..
• Les '-délégations-.données par les-membres le

.^Association.-absents doivent ; être déposées au
lieu où se réunit l'Assemblée générale jine: demi r

heure lavant l'ouverture de la-séance. Aucun des
membres présents ne peut.disposer de plus de 10
voix y compris la sienne. • =';\

Le Comité arrête l'ordre du jour, il est obligé
d'y inscrire toute question pour laquelle une de-
mande -aura été 'faite par cinq membres d& l'As-
sociation un mois à l'avance. - ,-•

Cet ordre du jour doit être porté à la connais-
sance des .'membres: de l'Association quinze jours
au moins avant la date de la réunion-.

Aucune question étrangère à l'ordre du jour ne
'peut être l'objet "d'un vote de l'Assemblée, elle
petit seulement donner"lieu à échange de vues
après l'épuisement de l'ordre du jour et au dépôt
de vœux et de moulons su-r le 'bureau', en vue d'un
examen par le 'Comité et de délibérations ull.érïeu-
-res.' . ••' ' ' '' ' ''-

Le "president du Comité préside les Assemblées
générales. . . v.zf.-

ART. :20. — L'Assemblée, générale ordinaire a
lieu une fois par an. ;,

Elle entend la lecture du rapport annuel du Co-
ni-té et .statue sur 'les comptes de l'année sociale
précédente. ' .

':El;le'-.procëde, comme prévu aux articles '6 et 7
çi-desSus" >èt 'ConfoTmémemt-«aiix dispositions du
Règlement intérieur, au remplacement des mem-
bres portants des deux sous-comités de section.

Le vote.par correspondance est admis pour ces
élections .qui ont lieu <h lai majorité des voix des
votants. ,: ; ;' ;

ART. 21. —- Les.Assemblées,-générales extraor-
dinaires peuvent seules délibérer sur des propo-
sitions tendant à modifier les istatuts, l'objet ou le
caractère de l'Assbciaîonr Elles ne peuvent le
faire valablement que, sft'-äe-tiers,'.au moins, des
membres inscrits est présent ou représenté. Au
cas ''où ce "quörüöi'; ne ' serait '-pas atteint, une
deuxième Assemblée générale -serait-eonvoquéê au
plus tôt un mois après la-première.-' ' ••••'••••"••

;Cette"se'coiiidè'1)ïsseinll9ié'èI ne pourra vaiabibn/ent.
délibérer'sur -les propositions tentent. à'Vtio.cfifier
les statuts)--i

1otoje'if:buiJle'''icaïà'ortôr6 de- l'Association
que'si le''sixième; ait-moins/'Ses" membres inscrits
esi,1'présent bit représenté. •' ." : ' '' '.'.''./'"- '
"' Lès Assemblées générales extraordiiïai'règ'sta-
tuent à la majorité' dès "deux''tiers dés':mè'nïbrcsf

pré.s.en-ts. ou; représentés sur> les .propositions -ten-
dant à modifier Jes- statuts, L'objet pu le .caractère,
d e l ' A s s o c i a t i o n . _; ... • • : , . - - • . . - . • . , . . ' ; : ;-,

• .,.. •.'.'"-' .'.'• • 'TITRE.,,iït\ ..''. "... \:.. . .
Fonds deTAssaciatibn J

• ART.. 2,2... —- ;..Ija cotisation . g ^
par le Comité, suivant les .besoins, de. ••l'Associa-
tion, dans; la limite, du 'maximum ci-après :... ,

' —r deux.,.1/2 ,;p.o-ur mille, du-traitement brut
moyen-du,gradp, indemnités non corn-prises, pp(u.r
l'Çs Ingénieurs-en-Service ;- ,. .. ,v,-.^ ,. ..-

-— un pour mille pour les Ingénieurs-en-congé
hors cadres, en disponibilité,, en retraite, djîmis-
siônnaires et les Ingénieurs Elèves. ,,.

ART. 2"3. ̂ - La cotisation peut être rôdimée par
le versement d'une somme globale en un ou. plu-
sieurs versements annuels- iconséeuti.ffs. Les
membres qui rachètent leur^ëotrsatîon pour1''une
somme plus' élevée reçoivent le titre de'Mei-Abre
bienfaiteur. "; •'• •'

Le taux de ceŝ  versements:b!t'j'a lixé p'ä'r'"i<A's-
séiwblée générale ordinaire. : •'•" -'•• •'''' '

: ART. '2/i Les sommes-versées pour rédiitier
les cotisations constituent le fonds, social;--
les revenus sont, affectés aux dépenses

L'Àssem'blôe .généraleKp.eut. seule autoriser le
Comité à-dispose-r du fond;S soeia/J. ,., . : ;,•>:;,.-

ART: '25. —: Lprsquaë .les recettes d'un éxëèci.ce
excèdent les 'dépëtises, l'excédent es,£ "'affecté à l'a
constitution d'un fonds 'de "ré'se'rve qui^restV h la
disposition'du Comité. ' ' '• "' ""'"' f '".'!'."'

L'Assemiblée générale peut décider le versement
au fonds '.-social-.d'une partie du fonds de jfës'e'rve.

• • ' - - • • ; , : . ; • • • ' ' -i,'; ;: -,T<\ -> •: • • ' i j ( ; * ï

' ART. 2'6." —, L'année' .sociale commence .le ,.rr

janvier. ' . . '" . * . . '.'. " ' - ...
: i ! • n i ' i ! K f - -1 • •• ' • • • ; • • " • f • • ! • > '

Réunions et publications •: ! l ï '

...ART. 27. — La date, .le,r.li.eyftet l'objet ràçs_.réu-
nions sont fixés.par le tosaité. . ,,-,., .,.,>,

Elles comprennent, notamment,,j;des journées
en France et à l'étranger et de^-CjOjiifereAc^s.̂

Peuvent être admis dans les conditions fixées
par le Règiemeirt"intérieur, :à certaines- Téutffons,
avec l'autorisiation du Comité biï 3& '§ÔÉ£ dëlégué,



des- memj^es des.v fq,p^illeis,ides,>sp.ciétairfi.s .et./les
personnes'étrangères. n.j...«,,-'r ,; . r: :, i; .• •

Les frais généraux.d'organisation des réunions
^ l fÖIa'' clÄrge •de f'-Ass-Ö-ciätioh:- tes ' dépenses

personnelles qu*ërttràînent- les'''réuïiibiià"- (repas;
frais de déplacement, etc.) sont supportées par
les sociétaires qul%''.prenméA part.

Un bulletin,„s era publié :nar les^sjyns du Comité.

.m" " • > ' " 'VI"

Dispositions diverses'"^

politique pu Teli-
daisie 's- 'reunidils. :

FP 29: - - ^ L e Gomit/ê peut pfoiioïicer ' la r a -
diation d'un^ itiemÈSë"û& l 'Association. Il J ;statu«,
ee,"menj|re.;dûiâ'ftnt4oonvo'que pour 'et-re^eiitendu,
au «ßpubin :aeore;l>, .^"la-majoriteides'-'-S/e des voix
$§§ membres, prégeiâts-•'§£/ des- 2/3. dégiwoix;. des
membres en exercice. .•?:?.'•.;.;•>;" '• :

./aPar. dérojgta.tiprfoà; i'^irtiele •T.'lés^m'emibres du
é:n;on pa?és6.nts (à- là'réMnion ne^peuvent dé"

jer |ß,iir .vaie-ippxirfapp-licatienidu présent ar -

ART. 30. — Les s ta tu t s peuvent être modifiés
i m& f As "s e mibl "é 6': ig'ëfi é!ra 1 e -ex t rà-o rd i n a i ré -dans

Ms.fet>nd-itiPnS pirôV'Uès^à-i'artïôl-e'13 soit sur l ' ini-
Miâitive du-•Göitftite',1's'oif»'s'ü-r:'la demande d'un, grou-
pè'iflë-'trerite 'ni'enibPesf'ääEesse'e äü Comité.

Le texte de la m-odificatiönlproposee est dérm-
Piunliju.é par;; le Gomitérià itoiis les «îèmbros de
l>'A*sg>eiaiion,..quinze jours .au moins -avaù t l a réu--*
^^on^de.iï 'As-semblée'-générale. ' 'v;. . "si .- " .

"' ' A!RT.' 3Ï.'—^ La dissolution de rA.^gpciaficjn p,eut
être 'grononcée par^une As.semWée .gçnéra-ïe ext ra-

. Mes, toïènsf.
•

•" f J » >

: ' ' r ' " i ' ' : ' . î ; u ' , ' • : • * t i ••. v . . . ; - » - 1 ' : •''"" - , ' " ' ' '"

_, ART. >32~...T— Lr'otoligation pour lés .Membres du*
Coœvité .ide.(|,faire spiartie. de l?Associàtion depais

• t rois . ans.-, ne;.s 'appliquera qu'à.,partir, rlu:rler j a n -
vier 1950, é t an t entendu que, Jusqa-'à'c-e-tte-'êa.t"e,
-rapp.artenance :,au. P,,fl.M,., a,vant. le 15 ..ma?i',1946

Lés disposi t ions ' suivantes. seront appliquées,;à
f^tre t rans i to i re :r! '/,,.., - -.. - ,-•-•• '-.• '

'"—— l'Exercice 1-94(3-19,4,7.,,„^era. exeejptionn.e,lle-
J f S i ( ! | q ^ j : j
cpmgprl.ei|a ,'à,,ii;sï/.:g?(jatp,ri',e,-mois.et,,}§?: cp^i.sati;oiis
f&:cet'.Eférwçe ieranff^£'çaji3équenc(?inajoi4s-sérwçe

sixî'ënfé. '

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

modifié par l'Assëjtiblée Générale extraordinaire
M ! dû 4 Mai 1947

CHAPITsRE ;"I>REMIER.'

p régionaux _, ..;. • •
•r-ï. ,;...,. Comité d'Administration Ü :

'• • • • ; ' • • ' . • - --h

ARTICLE PREMIER. — Les 'groupes qui élisent
les délégués"ide ^groupe" entrant dans le sous-co-
uiîté de'la s©c'tfon Ponts et Chaussées .sont cons-
titués de la façon s-ûivante :'• " '

, 1") Groupe de Parus, «omprenan,^ les départe-
ments de iPË-ùre-et^Loir, de la Sein«-,-Soine-Inlé-
ricure, Seine-etrOise et Seine-et-Marne ;. ,-

2°) Groupe;d,lAmiens, 'comprenant les départe«
mejiits de l'Aisne, du Nprd, ,de ii'Oise, du Pas-de-
Calais et de la Somme ; • : •• '

3°) Grouipe de IHahcy, comprenant les dépar-
tekients des Arâfenties, de l'Aube, de Belfort, de
la^Marne, de la" Hàute-iMarne, de la Me'urthe-ë't-
Mosélle, de là' Meuse, dfe'Jla Moselle,, du Bas-
Rhin,.; du Haut-Rhin, de la Haute-Saôn^ et "d'es
Vosges ; . • . . ' . *'-

''4-ç) 1Groupe"'de liy.on, comprenant les départe-
ment de l ' ï iiv'de 5rAluei%"dé la. Côté'-d'br, ,d=n
Doués, dé la Drôme, de l'Isère,' du Jura, .de la
Loire, de la Haute-Loire, dii Puy-de-Dôme, du.
Rlîône, de Saôhe-et-L"oire,* de- la Savoie et fie la
Haute-Savoîe;u: ; ;'•* • 'l

;it"50) Groupe de. Marseille,.' cpmprènant tes, 'dé-
partements des AJpes-M.arithn.es,'.de l'Ardëobe,
des' Hautes-Alpes, des ' Basses-Alpes, des. Bpu-
ches-du-Rhône, de la Corse, du Gard, de l'Hé-
rauifc, (da Vaueluse, dùiVai? ;- ••_' - '; '-• -

• iS'°) iGroupe de1 TouIouse,''!cOim:preriati^ les' dé -
partements !'lle l'Arïège, de l'Aude, de/rAyéyfqn,
du lOan-taiv ûé la Go'rrëze, de la Haute-tlaronne',
de èa,Loz.èrej,du:Lot, dßs-.'P'yjrenees-Orieiitales, 'des
Hautes-*Pyr.éné§s, du, Ta rn ' e t du Taim-et-Ga-
r p n n e ; ,, -,- • •. • ,-.- • ..:• •• ; u - - - : i - ' , ' • ' .

7°) Orou-pe de Bordeaux, comprenant ïetf dé-
partements, de la Charente, -4B • la-,Charente-Mâri-
tinie,, de la Dordogne^du G^ers, de]la Gironde,..des
Landes,,..du Lpt-etr-iGa-ronne, des,- Basses,-Py.r;él+
n é e s 5, • . , . ,. .-. \ r •. • •.*.••,,-,• • / • • - ù -. • '••':'•••.. :

8°) Groupe d'Orléans, comprenant les dépar-
tements de la Creuse^ du "Cher, ,de 'l'Indre, de l'In-
dre-et-Loire, du. Loir-et-Çher, du Loiret, de la
Nièvre, Se' ra'Vrènriê, de la Aaute-Viônne et de
l ' Y o n n e ; , , „ • , . . . . , ; • • t . • -. • •••;• ;

9 "•) ...'Groupo. 'du. :Mlian-S:, . 'comprenant • les ' dépiaute-
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ments des Côtes-du-Nord, du Calvados, de l'Eure,
du Finistère, de PIHe-et-Vilaine, de la Loire-Infé-
rieure, de la Manche, du Maine-et-Lorre, de la
Mayenne, du Morbihan, de l'Orne, des Deux-Sè-
vres, de la Sarthe et de la Vendée ;

10°) Group© de l'Afrique du Nord, comprenant
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc ;

11°) .Groupe colonial, comprenant les colonies,
protectorats, pays sous mandats, non compris
dans le groupe précédent.

Chaque igroupe comprend les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées «membres de 'l'Association en
résidence dans la région correspondante.

Chaque igroupe élit un délégué, sauf le groupe
de l'Afrique du Nord, qui élit deux délégués et le
groupe de Paris, qui élit six délégués.

Les 'groupes doivent faire connaître au prési-
dent du Comité, avant le 1" janvier de c'haque
année, la liste de leurs membres et l'a composition
de leur bureau.

L'Association n'intervient pas dans le fonc-
tionnement financier des groupes et ne les sub-
ventionne d'aucune manière, sauf en ce .qui con-
cerne les frais d'impression et de correspondance
entraînés par les élections des délégués de grou-
pes.

Toutefois, le Comité pourra donner son agré-
ment à des mutations de départements à l'inté-
rieur des groupes, le nombre total des groupes
n'étant pas augmenté.

ART. 2. •— Le Comité d'Administration et les
sous-comités procèdent chaque année, dans un
délai d'un mois après l'Assemblée Générale qui
les a complétés, à la nomination de leurs bu-
reaux. Les membres des anciens bureaux sont
rééligi'bles.

ART. 3. — Le Comité et les sous-comités se
réunissent aussi souvent que l'exigent les inté-
rêts de l'Association. Ils sont convoqués dix jours
au moins à l'avance, sauf en cas d'urgence.

ART. 4. — II est tenu un registre des délibé-
rations du Comité et des sous-comités. Ces déli-
bérations sont, signées par le Président et le Se-
crétaire.

ART. 5. — Le trésorier et les secrétaires peu-
vent, en cas d'empêchement, se faire suppléer
dans leurs fonctions, par un autre membre du
Comité avec lequel ils s'entendent à cet effet.

CHAPITRE II

Assemblées générales ordinaires

ART. 6. — L'Assemblée générale ordinaire se
réunit autant que possible dans le premier tri-

mestre de l'année ; elle est convoquée quinze
jours au moins à l'avance.

ART. 7. — Le bureau de l'Assemblée générale
est composé du bureau du Comité.

CHAPITRE III

Elections des Membres du Comité

ART. 8. — L'élection des membres des deux
sous-comités a lieu en Assemblée Générale. Le
Comité prévient les Sociétaires des vacances des
membres des deux sous-comités autres que les
délégués de groupe du sous-comité Ponts et
Chaussées et les délégués des Ingénieurs Elèves ;
il les prie de lui faire connaître leurs candidats
dans un délai d'au moins vingt jours.

ART. 9. — Les réponses à cette lettre d'avis
sont adressées au secrétaire du Comité et doivent
lui parvenir avant l'expiration du délai fixé, ,qui
est de rigueur.

Elles doivent indiquer les nom, 'grade et rési-
dence du ou des candidats pToposés, constater
leur acceptation et porter Ja signature des socié-
taires qui font la présentation, avec indication do
leur adresse.

ART. 10. — Le Comité porte à la connaissance
des Sociétaires, quinze jours au moins avant la
réunion de l'Assemblée Générale, toutes les can-
didatures qui lui sont parvenues dans les condi-
tions fixées par l'article 9.

ART. 11. —. Les bulletins de vote sont, apportés
le jour du vote ou envoyés par correspondance
affranchie au secrétaire du Comité. Le dépôt en
est valable jusqu'ià l'heure fixée pour l'ouver-
ture de la séance.

Les bulletins apportés ou envoyés par corres-
pondance doivent être renfermés dans une enve-
loppe close portant la mention « Bulletin de
vote », ainsi que .le nom écrit très lisiblement et
la signature du votant.

L'ouverture est faite par les scrutateurs au
moment du dépouillement du scrutin, le bulletin

"de vote peut être placé sous une seconde enve-
loppe, laquelle sera déposée intacte dans l'urne.

Une même enveloppe ne doit pas renfermer
plusieurs bulletins.

ART. 12. •— Un membre du 'Comité assisté d'un
certain nombre d'assesseurs procède au vote et
au dépouillement du scrutin.

Les bulletins annulés comme irréguliers sont
annexés au procès-verbal.

Le résultat du scrutin est annoncé, aussitôt
qu'il est connu, sous la réserve, toutefois, de la
vérification par le Comité de la régularité des
opérations.
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ART. 13. — Le Comité prévient au moins deux
mois avant la réunion de l'Assemblée générale
ordinaire le président de chaque groupe intéressé
des vacances à pourvoir.

Chaque groupe procède à l'élection de son ou
de ses délégués de groupe, les délais prévus pou-
vant être toutefois 'modifiés ; il doit faire con-
naître iau président du Comité le résultat de cette
élection huit jours au moins avant la réunion de
l'Assemblée générale ordinaire et doit envoyer
en 'môme temps le procès-verbal de l'élection.

Toutefois les délégués des Ingénieurs Elèves
seront élus chaque année dans le mois qui suit l'a
rentrée des deux Ecoles ; cette élection sera pro-
visoirement validée par le Comité.

Pour les premières élections à faire après l'ap-
probation du présent 'Règlement intérieur, des
dispositions spéciales pourront être prises par le
Comité pour réduire ces délais.

CHAPITRE IV

Cotisation

ART. 14. — La cotisation est fixée d'après le
grade du sociétaire 'au 1er janvier date du com-
mencement de l'année sociale, ou d'après son igra-
de au moment de son inscription, s'il s'agit d'un
membre nouveau.

Dans ce dernier cas, la cotisation entière est
due pour l'année courante, .quelle que soit l'épo-
que de l'inscription.

ART. 15. — La cotisation est exigible dans le
premier trimestre de l'année sociale et, pour les
membres nouveaux, dans .les trois mois qui sui-
vent leur inscription.

ART. 16.— Les admissions nouvelles aux coti-
sations à titre perpétuel et an titre de Membre
Bienfaiteur sont suspendues jusqu'à nouvelle dé-
cision d'une Assemblée générale.

ART. 17. —- Tout sociétaire qui est redevable
de trois cotisations successives est mis en de-
meure de régler son arriéré envers l'Association.

S'il n'a pas déféré à cette mise en demeure
dans le délai d'nn mois, il ost considéré comme
démissionnaire.

CHAPITRE V

Comptabilité. — Administration

ART. 18. — Le trésorier est changé de la per-
ception des recettes et du paiement des dépenses.

ART. 19. — Les fonds qui ne sont pas néces-
saires pour les besoins du service courant sont
déposés dans une caisse publique désignée par
le Comité, en attendant leur emploi ultérieur.

ART. 20. -— Les reçus des cotisations sont tous
détachés de registres à souches et signés de la
main du trésorier.

ART. 21. — La comptabilité est vérifiée tous les
ans, avant l'Assemblée générale, par une Com-
mission de trois memlbres désignés à cet effet par
le Comité.

ART. 22. — Un aigent général appointé, nommé
par le Comité, assure, sous la surveillance et la
direction du secrétaire et du trésorier, le fonc-
tionnement du secrétariat et de la comptabilisé.

ART. 23. — II est tenu un état des membres de
l'Association, qui est 'maintenu constamment à
jour.

CHAPITRE VI

Fonds social. —- Fonds de réserve

ART. 24. — Les fonds destinés à constituer le
fonds social et le fonds de réserve sont, après dé-
cision du Comité, p.lacés au nom de l'Association
en rentes sur l'Etat, ou en fonds jouissant d'une
garantie d'intérêt de l'Etat, ou en obligations du
Crédit foncier.

ART. 25. —• Ces opérations sont effectuées par
le trésorier.

Il justifie de son mandat par un extrait de la
délibération du Comité signé du président et du
secrétaire.

ART. 26. — Le trésorier opère, dans les mê-
mes conditions, les ventes de rentes ou d'obliga-
tions qui sont ordonnées par le Comité.

CHAPITRE VII

Réunions et publications

ART. 27. — Les "réunions ont poux objet no-
tamment : 1° des tournées en France et à l'étran-
ger ; 2° des dîners ; 3° l'examen de questions in-
téressant l'Association ou l'art de l'Ingénieur ;
4° des conférences qui peuvent être suivies d'une
discussion contradictoire.

ART. 28. — Les réunions ont lieu à Paris ou
hors Paris.

Elles sont présidées, soit par le président ou
un vice-président du Comité d'Administration,
soit par un autre membre de l'Association dési-
gné par le Comité.

ART. 29. — Les ingénieurs qui ne font pas par-
tie de l'Association peuvent être prévenus des
réunions projetées ; ils ne peuvent y prendre part
qu'à la condition de s'agréger à l'Association.

ART. 30. — Les femmes, les enfants et petits-



öitfants des sociétaiîes peuvent être admis dans
tes tournées ; les sociétaires, chefs do famille, de-
vront, dans ce cas, participer à la tourné« tout
entière et assumer la responsabilité matérielle oL
morale de leurs invités.

ART1. 31. — L'Association n'est pas responsa-
ble des opinions émises dans les conférences m"
dans les publications.-

J * i i

• • •
j

REGLEMENT ANNEXE
DU COMPTE SPÉCIAL DE RÉCEPTION

Approuvé par l'Assemblée Générole ordinaire
du 29-Janvier .1933

ARTICLE PREMIER — II sera ouvert, dans les
écritures du Trésorier un compte spécial pour
réseption de certaines personnalités françaises ou
étrangères, notamment celles qui auront facilité
les tournées d'une façon quelconque.

'ART. 2. -i- A ce compte : - /

A.) Seront portés on crédit : ,

1°) Les contributions des participants au\
touillées' Ou PC M -,

2°) Les dons et les subventions que le Comité
deciders, s'il y a lieu, d'affecter à ce compte ;
ces subventions seront, au cours d'un exercice, au
minimum égales au solde créditeur du memo
compte a la clôture de l'exercice précédent.

B) Seront portés en débit :

Los frais occasionnes par les reception's orga-
nisées ou autorisées par le Comité.

ART. 3. — Quand un membre du PCM, esti-
mera devoir faire appel aux ressources du compte
spécial, il adressera une demande au Comité qui
lui répondra dans le plus bref délai s'il accepte,
et dans quelle mesure.

En cas d'urgence, le Trésorier, après consulta-
tion du bureau, fera le" nécessaire, mais il en ren-
dra compte à la reunion du Comité qui suivra

PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU COMITÉ

Séance du Mardi 6 Juin 195O

RECTIFICATIF

La deuxième phrase du cinquième alinéa du fc
7° (Statut des Ingenieurs des Ponts et Chaus-
sées) doit être lu comme il suit :

« . Après une discussion, au cours de laquelle

« esl rappele l'intérêt de rester assez vague d^ano
« la définition de nos attributions et d'éviter
« toute enumeration qui pourrait présenter un
« caractère limitatif, le Comité approuve. . ».

Séance du Mardi 4 Juillet 195O

Le Comité du P CM s'est réuni, le mardi 4
juillet 1950, au Ministère des Travaux Publics,
à Paris, sous la présidence do M. Buteau, Presi-
dent, ' 1

Etaient presents : MM Buteau, Président,
Ccuteaud, Daval et Guerbigny, Vice-Présidents,
Dutand-Dubief, Secretaire, ftubriot, Bouzoud,
Brandeis, Carpentier, Coquand, Cor, Curet, Guey-
don de Dives, Michel Legpand, Leprince-Ringuet,
Leroy, Long-Depaquit, Martin, Pavaux, Pélisson-
nier et Thiébault, Membres

Absents excuses : MM Courbon, 'Trésorier,

Cassard, Champsaur, Dorche, Jacquinot, Lamou-
poux et Vineotte, Membres.

Assistaient à la séance r MM Brunot et Fis-
chessen.

La séance est ouverte à 9 heures 30."

l v

1") Adoption du P. V. de la précédente séance. (

Sous reserve d'une roHiffcakon matérielle, le
'Gomile adopte le lexte qui lui a été" soumis pour
le procès-\erbal de la seance tenuo le mardi 0
juin 1950
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2") Condoléances.

M Buteau fail connaître qu il vient deae
avise, du décès do M Genissieu, Inspecteur Genc-
îal dos Ponts oL Chaussées , il piopose au Co-
mité dadiesser a la lamille du défunt les con-
doloanoes du P C M et de se laire lepiesenter 3ux
obsèques, qui ont lieu le mermedi 5 juillet Lo
Comité s'associe a cette pioposition

3°) Tournées du p.C.M.

M Cor fait un compte-rendu de la tournée du
PCM à Donzere-Mondiagon , le voyage a ele
efieefue par 66 paificipanls, avec un plein suc-
cès, favorise par le concours apporte a loigani-
sation par l'Association Fiançaise des Ponts ej
Charpentes, la Compagnie Nationale du Rhône, le
Groupement des Entreprises travaillant sur les
chantiers, les Ingonieurs des Ponts1 et Chaussee»
des départements intéresses et la Municipalité de
Die

M Cor signale que, lors de la dernieie reunion
du Comité, sa proposition de limiter le& tournées
du P C M a une tournée annuelle n excluait pas
une visite de chantiers ou d installation dans la
journée precedent l'Assemblée Générale

Le Comité prend acte de ces indications , il
présente ses remerciements et felicitations au\
Membres de l'EJquipo Tom nées, ainsi qu au So-
erotanat du P C M , pour la paifaite oigamsalion
pi execution des fournées de 1950

4°) Société Amicale d'Entr'Aide.

M Bouzoud indique que le nombre de réponse*
reçues au questionnaire insère dans le N° du
Bulletin -du PCM d'avril-4950, en vue de la
constitution d'une Société Amicale d Enti'Aide
aux Orphelins >-des •-lnigepieurs, nappaiaît pas
aussi important qu'iTseiait souhaitable MM Cu-
ret et Carpentier, a la suite des réunions de leurs
Gioupes, confirment ces indications

Apres un échange de vues, le Comité charge
M Bouzoud do s'mfoimor auprès de M Lesieux
du résultat exact de celte consultation et de pre-
pai ei une lottie-circulaire, qui serait envoyée'
personnellement à tous les Ingenieurs dos Ponts
et Chaussées et des Mmes, pour mieux attirei
leur attention sur l'intérêt de la question A la
demande de M Fisehesser, cette letlic sei a ai-
compagnee d'une note indiquant, dans quelques
cas, le montant des prestations que pouna vor-
sor la Société M Fïschesser se chargeia de dif-
fusen cette circulaire auprès de tous les Tngi -
nieui s des Mines

5») Création iJ'un Cercle de Fonctionnaires. '

M Fïschçsser donne connaissance dos
las dispositions pnses en vue de la creation, a
J?dii«>} dun Ceiele de Fonctionnaires, qui pje-n-
diail le- nom de « Association Colberl » un local
a tie tiome en loeadpn et le financement de la.
mise en roule jx ut ctic cpnsideie comme assure
II reste a sa\oij bi le npmbie d adherents sera
suffisant poui couvrii les dépenses de fonction-
nement , une lellie-ciicujaiio a e|g préjugée a
cet effet , olle sei a envojce aux principales As-
social ions clo Hauts Ponchonnaires

Lo Gomifc decide que cet appel sera îneefe
flan-, lo Bulletin du P C M , en attnant lallen-
lion dos Camarades sm 1 mteiel de <ellf milM^
tive '

i i <i »

6°) Reclassement des Fonctionnaires. ' s !

/ )
M Buteau estime que, en raison du receiit

changement de Gouvernement, il convient d'at-
tondie pour être fixe sur le montant des tran-
ches de leclassement en 1950 et 1951 II donne
un apeiçu des récents débats parlcmontanes â
ce sujet, en soulignant les allégations discuta-
bles émises au cours de ces débats

M Martin souligne que si, en 1948, il a été
entendu que les traitements nets des Fonction-»
naires cehbataues s échelonnaient de Fmdic'e
100 a 1 indice 800, il leste a verifier que, dans
1 etdt actuel du îeelassemenl et aussi lorsqu'il
scia achevé, celte hiêiaiclne demonie icspeetee"
compte tenu des divers supplements (en genéial
de valeuï fixe) i accordes depuis cette date

\pies échange de vues, le Comité charge son
President de maintenir le contact avec l'Associa-
tion des 4.dministratems Civils, en vue de suivre
Ii quesdon II b associe, en oulie, a une propo-
sihon do KHI Coquand <t Carpentier, préconi-
sant une demirchc, voibalc et écrite aupies du
Mimstic des'"TfajTaux Publics précisant la posi-

^Uon du P Ç M j , t soulignant, une lois de plus, la
diffeieme do hailemonl entie les Fonclionnai-
ics de 1 Etat cl les Agonis des Sociétés Natio-
nalisées, teftes la S N C F , en faveur desquelles
il a ele possible do degagoi des ressomees pour
un" amelioration sensible do louis salaires

j - ~ - *

7 •> Bilan comptable des Services.

"W Buteau donne lecture d'une lettie du 15
juin 1950 pai laquelle M Bringer a adiessé, a
la Duechon du Peisonne! lo bilan comptable do
son Soi vice pour lExoicico 1949 II ressort de et
bilan que les dépenses de peisonnel lepresontoiii
seulement 6 51 % et les dépenses de fonction-
nement 0 75 %, soit un (otal de liais généraux
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de 7,26 %. Après discussion, le Comité décide
que copie de cette lettre sera remise aux Délé-
gués de Groupe, en vue de sa diffusion auprès des
Ingénieurs en Chef, Chefs de Service, en invitant
ceux-ci à adresser au Secrétariat du P.C.M. des
renseignements analogues pour leur Service, des
conclusions intéressantes pouvant être tirées de
ces renseignements pour l'étude d'un certain
nombre de questions importantes.

8°1 Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées,

Le Président fait le point de cette question. Si
la 3" Section du Conseil Général des Ponts et
Chaussées ne paraît pas avoir encore formulé son
avis sur le contre-projet du P.C.M. et des Syndi-
cats, les enseignements tirés de la récente parti-
cipation des Services du Ministère à un exercice
de l'Ecole de Guerre montrent la nécessité de
créer, aux Chefs-Lieux des Régions Militaires,
des postes d'Ingénieurs Généraux des Ponts et
Chaussées. M. Buteau donne, à ce sujet, lecture
d'une note exposant les attributions, du temps de
paix comme du temps de guerre, de ces hauts
Fonctionnaires, attributions définies par la mis-
sion confiée au Ministre des Travaux Publics et
des Transports en temps de guerre. Il souligne
le rôle que ces Ingénieurs Généraux pourraient
jouer dans l'organisation des transports routier«
du temps de paix.

M. Gueydon de Dives évoque le cas des Ingé-
nieurs en Service détaché à la Préfecture de la
Seine ; le projet de statut leur donne satisfac-
tion dans son état actuel et il demande que les
dispositions les concernant soient maintenues.

Le Comité décide de suivre avec vigilance cette
question du Statut et de faire, à ce sujet, toutes
démarches officieuses utiles auprès du Conseil

Général des Ponts et Chaussées et du Comité
Technique Paritaire.

9°) Reclassement pour services exceptionnels de
guerre.

M. Pélissonnier signale que l'Equipe Personnel
est saisie du cas d'un Ingénieur des Ponts et
Chaussées, ancien Ingénieur des T.P.E., dont le
reclassement aurait été fait sans tenir compte
des bonifications pour résidence en zone réser-
vée. Il indique que l'Equipe examinera ce cas avec
la Direction du Personnel et pourra donner, à la
prochaine réunion du Comité, des conclusions
d'ordre général sur cette .question. Le Comité
prend acte de ces indications.

10) Frais de remboursement kilométriques pour
utilisation de voitures personnelles.

M. Buteau fait connaître qu'il a reçu de M. Ca-
chera une étude très complète, basée sur des ren-
seignements statistiques nombreux, au sujet des
frais d'utilisation de voitures automobiles per-
sonnelles pour les besions du Service. Après
échange de vues, le Comité charge son Président
de communiquer cette étude à la Direction du
Personnel et à la Direction des Routes, en vue
d'examiner la possibilité d'obtenir un relèvement
du taux de remboursement de ces frais.

La séance est levée à 11 heures 30, étant en-
tendu que, en raison de la période des congés an-
nuels, les prochaines réunions du Comité du
P.C.M. auront lieu le mardi 22 août et le mardi
3 octobre 1950.

Le Secrétaire,
Durand-Dubief.

Le Président,
L. Buteau.

PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU SOUS-COMITÉ
de la Section " PONTS ET CHAUSSÉES "

Séance du Mardi 6 Juin 195O

RECf iFICATIF
Au § 3° (Relations avec le Service du Génie Ru-

pal) il faut lire, à la première phrase du deuxiè-
me alinéa :

« II est, d'autre part, donné connaissance au
« Sous-Comité d'une lettre, émanant du Dépar-
« tement de Vaucluse, accompagnée d'une circu-
« laire précisant que le Service des Ponts et
« Chaussées doit toujours être consulté sur les
« travaux d'électrification rurale ».

Au § 4e (Application de la loi du 29 septembre
1948), il faut lire, à la première phrase du deu-
xième alinéa :

« Au sujet de la réglementation des cumuls,
« M. Durand-Dubief donne connaissance des
« contre-propositions du Ministère des Finances,
« en ce qui concerne la fixation des indemnités
« fictives pour les années 1949 et suivantes ;
« pour les Ingénieurs en Chef et Ingénieurs, ces
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« propositions tendent à réduire un peu les ef-
« fectifs des 3° et 4" catégories, en augmentant
« les dernières catégories à indemnité fictive
« nulle ».

Au § 6° (Interventions pour le Ministère de
l'Education Nationale), il faut lire :

« M. Buteau signale qu'un Recteur d'Académie
« a sollicité l'Ingénieur en Chef d'un Départe-

« ment,, pour faire partie d'une Commission ap-
te pelée à l'assister pour les travaux du Ministère
« de l'Education Nationale. Après échange de
« vues et sur l'invitation de M, Pélissonnîer, le
« Sous-Comité estime que, dans un tel cas, le
« concours ne devrait pas être refusé, mais .qu'il
« ne peut être donné qu'à titre personnel, tout à
« fait officieux et qu'il convient d'en prévenir le
« Préfet ».

Séance du Mardi 4 Juillet 19SO

Le Sous-Comité de la Section Ponts et Chaus-
sées du P.CM. s'est réuni, le mardi 4 juillet 1950,
au Ministère des Travaux Publics, à Paris, sous
la présidence de M. Buteau, Président.

Etaient présents : MM. Buteau, Président,
Couteaud et Guerbigny, Vice-Présidents, Durand-
Dubief, Secrétaire, Aubriot, Bouzoud, Brandeis,
Carpentier, Cor, Curet, Gueydon de Dlves, Michel
Legrand, Leroy, Long-Oepaquit, Martin, Pavaux,
Pélissonnier et Thïébault, Membres.

Absents excusés : MM. Courbon, Trésorier,
Cassard, Champsaur, Dorche, Jacquinot et La-
mourûux, Membres.

Assistait à la séance : M. Bru not.
La séance est ouverte à 11 heures 30.

i°) Adoption du P. V. de la précédente séance.

Sous réserve de quelques modifications de for-
me, qui feront l'objet d'un rectificatif inséré dans
le prochain N" du Bulletin du P.C.M., le Sous-
Comité adopte le texte qui lui a été soumis pour
le procès-verbal de la séance tenue le mardi 6
juin 1950.

2°) Loi du 29 septembre 194S.

a) M. Buteau donne lecture d'une note du 20
juin 1950, par laquelle la Direction du Personnel
précise, comme suite à une demande de M. Pa-
vaux, lors de la dernière séance du Sous-Comité,
la (portée qu'il faut donner à l'article 6 de l'Ar-
rêté interministériel du 28 avril 1949, annexé à
la Circulaire N° 122 de même date, concernant la
reconnaissance des chemins, les plans d'aligne-
ment, le déclassement des chemins ruraux recon-
nus ou non, ainsi que l'aliénation de terrains. Le
Sous-Comité prend acte de cette réponse et dé-
cide de l'envoyer aux Délégués de Groupe, afin
qu'il n'y ait pas de divergence d'interprétation
d'un Département à l'autre.

b) M. Durand-Dubief fait connaître que l'Ar-
rêté interministériel, fixant les indemnités ficti-

ves en vue de l'application de la réglementation
des cumuls pour les années 1949 et suivantes,
vient d'être signé par le Ministre des Finances.
Il sera envoyé par l'Administration aux Chefs de
Service par une Circulaire qui précisera notam-
ment la reconduction »pour 1949 des abattements
forfaitaires pour frais réels admis en 1948.

c) M. Durand-Dubief indique, par ailleurs, que
la Commission des Activités Accessoires doit
aborder en septembre la question des règles dé-
finitives de répartition des honoraires ; il a déjà
reçu, à ce sujet, diverses suggestions des Délé-
gués de Groupe, dont il pourra être tenu compte
au cours de .la discussion, notamment pour ce
qui concerne la gestion des voiries urbaines et
rurales.

d) M. le Président demande les observations
que les Membres du Sous-Comité ont à formuler
au sujet de la note générale qui a été préparée,
sur les interventions acessoires des Fonctionnai-
res des Ponts et Chaussées et qui pourra être
largement diffusée en temps utile. Seul le Groupe
du Mans a répondu jusqu'ici. Le Sous-Comité dé-
cide de reporter l'examen de cette question à sa
prochaine séance, lorsque de nouvelles réponses
seront parvenues.

e) M. Thïébault, au nom du Groupe de Lyon,
formule certaines objections sur la note du 2-0
juin 19'50, concernant l'imputation des frais de
service engagés à l'occasion des interventions
particulières des Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées. Le Sous-Comité ajourne également l'exa-
men de cette question, en attendant que les divers
Groupes aient formulé leur avis.

3°) Prîmes de rendement.

M. Buteau fait connaître qu'il n'a pas été pos-
sible d'obtenir, avant la crise gouvernementale,
la signature de l'Arrêté interministériel régula-
risant le vote, par les Conseils Généraux des Dé-
partements, des crédits nécessaires pour par-
faire l'insuffisance des crédits au Budget de l'E-



tg4 pon-r primes do rendement II signale qu'une
qmn/ainp de Departements au moins ont vote de
Iftls credits et quo Id queshtm seua „reprise des
que. ppssJirfc, ioisque les circonstances le per-
mettront '
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£°) Questions intéressant leß Bases Aériennes,
M le President fait connaître qu'il a remis a

la Duection du Personnel une lettre de pro'cs-
tation confie les intégrations effectuéeb dans le
cadre normal, dont l'envoi avait été decide lors de
la dernière îeumon du Sous-Cqmite II a su,^par
ailleuis, qu'un nouveau proj-éi^îe "décret es-l^en
preparation, pei mettant l'intégration d'Inge-
ffleùrsfdes T P E dans le Cadre special ; ce texte
doit êttxs communiqué, pour avis, au P CM öt
pourra alors être examine "avec ssîn

D'un attire côte, M le Président indique que
dos objections ont été soulevées au sujet de ^in-
tervention dffé Services des Ponts et Chaussées
dans la gestion des Aeropoits , l'Equipe Air doit
examines cette question dans une reunion qui se
tiendra le 7 jmMet

'Le Sotis-Cpmité, sur ravis de son President,
reporte a sa prochaine reunion 1 examen des pro-r
positions de- l'Equipe Air à ce sujet

5°) Mesures disciplinaires.

M Buteau rend comptfe qu'il a remis à M le
Directeur du Personnel la lettre dont l'envoi avait
été décidé lors de la séance du 9 mai 1950 , cette
lettre demande que, en attendant la constitution
de la Commission Administrative Paritaire des
Ingenieurs dos Ponts et Chaussées, constitution
dont elle souligné l'urgence, le Conseil Général
des Ponts !et Chaussées soit consulté sur toutes
les mesures disciplinaires iprises par l'Adminis-
tration M le Directeur du Personnel a repondu
a cette demarche en produisant un a\is du Con-
seil d'Etat qui, d'api es l'examen de l'Equipe Per-

sonnel, serait de nalqre a», modifier ila positron
du PrCEL. Quojqu'iUrf'n SQit, le Söus^Oomilm es-.
iime<quo la question de la date d'application ilob
dispositions du Statut General des Fonchönnai-
îes reste assez confuse et il demande à l'Equipe
Personnel do procéder a un nouvel examen ap-
piofondi de la question l f

§") Travaux poui» lé M.R.U> «' i

__M_ Brandeis signale l'urgence d'une decision
sur les taux des vacations concernant les tra\au\
de. »/vome eL rege/iux divers executes pour le
"M RJt,r Le*President rappelle que des proposi-
tions,.favorables ont ete adressées a( ce ,su]of, pai
Ic„l\̂  R| Ü au Ministère dqs Finances^, dont la do-
cision n'est Jpas ,éncore connue |Des înleivon-
tions seront faites à OQ sujet pour obtenji une
solution rapide de cette question

7"1! Commission Wationale d'Economies.,

M le Président signale que la Commission Na-
tionale des Economies, éclairée sans 'doute par
les renseignements 'qui lui ont été fournis, n'a
pas soulevé a nouveau la^queslipn des indemnités
accessoires des Fonctionnaires des Ponts et
Chaussées II donne, par ailleurs, tous apaise-
ments au Sous-Comite au sujet des allégaùpns
tendancieuses formulées Par certains, h propos
de l'examen, par ladite Commission, des Services
du Genie Rural

La"1 séance est levée à 13 heures 15, étant en-
|endu que les p-rophames retenions du Sous-Co-
mite de la Section Ponts et Chaussées auront lieu
le maidi 22 août et to mardi »3 octobre 1950, <i
1 issue des reunions prévues ces ]ours-la pour- le
Comité du P,G M

Le Sociétaire,
Dunand-Dubief. *

Le President,
L. Buteau.

AUTOMOBILE-CLUB DES FONCTIONNAIRES

1/Automobile-Club dös Fonctionnants et As-
similes, met à la disposition des Fonctionnaires
-ses Services Touristiques, Groupement d'Achats,
Assurances

Le tarif d'assurances pour automobiles est ac-
tuellement le suivant ' garantie* îlkmitee aux
tiers, y compris tiers transportes gratuitement ,
usage Promenade et Service , conduite non ex-
clusive , bonification de 10 %( pour non simstie

Eciivez ou téléphonez ,

3-4
5-/3
8-9

IQ

CV ,>

cv.
GV

cv., .
i CV,

Garantie- <

Paris
i } 6.000

7 400
„ 10 500

. . 12 000 ,
,.,, 1V4 100

:< Incend<e et vol »!

Proomce
3 300
4 000
5 400
6,200
7 300

Spécial
3
3
4
6
6

moyennant

»00
50fl
800
700
7-50
une

prime globale fixée a 10 fr$ pour 1 0{S0 frs de la
valeur du véhicule

— pom 1'ass.uiance, 103, boule\aid Hanssmann ä Pans (8e), Telephone -AJIJ/m 98-ßß »•
•— pom les auties Seivices 97, rue Samt-Lazare a Pans (91"), Telephone TRImte '80-36.



SERVICE PUBLIC ET COORDINATION

,, Daiis, le nuineiQ du uioh do mai 1950(du Bul-
letin, du PC.M., M Proj a appelé l'attention sui
riiifejret quoi s'attache, ^dans le problème du dofi-
|jil (les chemins de for, à la consideration de la
nption de Service Public

Ce point de vue avajt déjà oie mit, en Iranien
pu,/? la S N 0 F et, à M,ai dire, il constitue à soi
seul le supportée, la presque totalité de son ar-
gumentation 11 n'en n'ebt pas moms utile d'exa-
miner cet aspect de la question avec des yeux qui
ne sont p,as ceux d'un cheminot mais tout d'a-
bord il e&f évidemment nécessaire do savoir te
que rl'on entend exactement par « Service Pu-
blic ».

Il est en effet difficile d echappei à 1 impres-
sion que, dans de nombreux cas ''et nous ne pen-
sons pas seulement au chemin de fer), le para-
vent du « Service Public « a servi à couvrir.bien
dee anomalies.

M* Pfot souhg'ne que I'UIIP des caracttristiques
de ces Seivices esl de ne pas (Ure a\e& sur la no-
iion de l'équilibre'financier et de lait, 'dans la
quasi-lo'f alité du public, la notion de Service Pu-
blic c( (file do deficit sont insepaiablomont'liées
Sans doute, eliO/S beaucoup, il no s'agit la que
d'une constatation oxpo'iimonlale que dailleuis
ils 'déplorent, 'mais Mit*/ cei lams' dorliinaues H
s''dgtf bien d'une1 caiaclerisltque innilamenfale

Par exemple, on pouvait lue i"rcmnicnt dans
u!n journal focal au* moment do~la grève du per-
sonnel des tramways ' « T e problème des tram-
« wayis pout être fâcil'ement résolu si' on eonsi-
« dèro que cette exploitation doit être gérée
« comme un Service Public II faut augmenter
« les salaire» dû personnel bt diminuer les tarifs,
« lö déficit étant pris en clïarge par la eoflcc-
« l'ivité « '"

En fait, 'il semblé que l'rm puisse, en sehé'ma-
tis'anf,' distinguer d'eux categories de Services Pu-
blics, "'16 critérium étant qu'ilk n'ont pas ou' onl
un'caractère économique ' '

Dans le liroiriier1 groupe fSeruces Publics
n'ayant pas un cara'ctère économique.). il faul
ranger les activités de da puissance publique qui
ne pourraient/ pas1 èfie exercées sans son con-
cours parce que personne' no pourrait se substi-
tuer à elle, ou tout au moms, parce que personne
rie f>oiatrrail le faire sans quîil> en résulte pour la
Gollebfïvilé des inconvénients jugés intolérables

Clei&t dans cette catégorie que rentrent presque
tous* les cas vises par M Prot Gom ornement.
Instruction Publique, Hôpitaux, Police, Routes

Dans las Serviecs Publics de la

i , r , i î f

gone, au coutiane, la CulleoUviJjO \ut picjpo^e le
îendte a certains jde ses, administres un service
d'oidio essentiellement économique ,

D'une manière ge,neialc ce service &c présen-
tera sous la forme de tourmfcures ou do preslal-
lions do service qui jsciunf, soit grajuiles,, soit
rendues a un pux different du pux de reMenl
jGp. effet, si lo prix était «'gai au prix de 'revient,
la puissance publique agirait exactement pomme
un parbeuhei et il n\ au*aid, aucu,no(raison de
ponside ci pette aclivit« comme presenlanl ui).
caiacttii» la- distinguant de toute autre acli^i,!^
l)ar,ti{ ulierc D ailleurs, dans ce cas, il v aurait en
geneial d t s parficulietf, qui exeiceraient déjà
„cette activate ou une autie equnaljjnte.

Or, ainsi que le fait remarquer AI Pfot.t s'il n'y
a pas monopole, le pux de %ente ne^pouf être su-
périeur au prix àfi reMent, car la clientele se p-ora-
terait vers la concuiience Par consequent la rh r

vergence entie prix do \ente et pnv de roMcn) ne
peut otie Que negatno et am c i se lrou\e jublifiee
la liaison que nous indiquions plus haut entire
la notion de Rer\icp Public et colle do déficit

Etant donne que les fournitures ou les s e r u -
.( t s dont il s agit pouriaienl pai hypolhe-.e, êlie
laits ou exetuli1-) dan^ des (outillions .idmissi-
Jih^s ^)ai la i mu m icnce, Finjeix mil ion de la (ol-
lecli\il(> dans ce domaine piesenle le «aidcleie
dune acliori economiyne UndtUil a peiluiber le
'HUM .uiisme concurienliel normal Vmsi que l a
demonhe noire Camarade Allais, une lollo mler-
\oiihon so ttaduit par une diminution du ronde-
ment social dans lous les cas sauf celui où les
prix"'fixés sont identiques à ce qu'ils'•.auraient été
si le mécanisme' concurrentiel avait joué..

Mais, s'il,'y "a_ diminution globale dû rende-
ment social, .cette intervention, de' TEtat peut
avoir pour .résultat d'opérer un transfert,-de .pour-
voir, d'achal' d'un .groupement à un autre et'c'ekt
en'général le tout recberclië. G'.es.t qu'en ."effet'.il
est'ass'oz'r'are de trouver.des .cas '.absolument purs
et le plus souvent le caractère du" Service."Public
'participera à la fois des deux catégories quoi nous
"avons examinées plus haut, c'est-à-dire .que, ;par
le -truchement d'un processus économique, on
tendra à des buts d'ordre politique, social, démo-
graphique,' militaire, etc.; 1 ' • -' •'"-

Mais, très généralement, ;î'incidencè économf-
que :des mesures ainsi -prises':échappë:-totalement
atrïégisla-tettr-'ek-'c'ëst bien raïënîélît qû'»iT s^â^er-'
çoit .'que le But1-"«poursuivi'.aurait pu'êtré atteint
beaucoup plus économiquement par une tout âù--
t r e voie:, A: U •.•'" • } ' :m •' -. ïi-n&a; <--.-f '.'••':
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Par exemple il est arrivé qu'on a dépensé des
sommes considérables afin de construire une
route pour desservir un hameau de montagne qui
ne comprenait que .quelques 'habitants, alors qu'il
aurait été beaucoup plus économique d'acheter
la totalité du village et de recaser ces habitants
dans des terres plus fertiles qui sont abandon-
nées dans d'autres régions.

De même la politique des très bas tarifs de
transport de banlieue, dont on croit souvent
qu'elle a favorisé le logement loin des grands
centres, a eu surtout pour résultat de permettre
aux entreprises industrielles et commerciales de
se concentrer dans les grandes villes avec fous
les inconvénients d'ordre social et militaire que
cela comporte, en même temps >que de conduire à
l'effroyable gaspillage de millions d'heures per-
dues quotidiennement dans les trains de ban-
lieue. Si les tarifs étaient restés normaux ce sont
au contraire les employeurs qui auraient émigré
des grands centres pour pouvoir trouver des ou-
vriers, objectif que l'on tente aujourd'hui de réa-
liser artificiellement et à grands frais particuliè-
rement en Angleterre.

L'un des principaux moteurs des actions d'or-
dre économique de l'Etat est le souci de mainte-
nir à la campagne ou dans les petites villes la
fraction de la population qui y réside actuelle-
ment. Il y a sans doute d'excellentes raisons poli-
tiques et militaires à cette manière de voir ; du
point de vue économique, par contre, il est cer-
tain qu'elle constitue un sérieux obstacle à une
exploitation rationnelle du pays.

Il y a en effet beaucoup trop de ruraux en
Prance et l'on »ait que les Etats-Unis assurent
une production qui nourrit non seulement leur
population, mais encore une partie notable de
celle du Teste du monde avec un effectif d'agri-
culteurs inférieur à celui de la France.

D'autre part, du point de vue social, il peut pa-
raître paradoxal de voir la Nation s'imposer une
change annuelle de plusieurs dizaines de mil-
liards afin de maintenir quelques millions de per-
sonnes dans une profession qui leur déplaît et
dans des conditions matérielles de vie dont la
critique n'est plus à faire.

Quoi qu'il en soit, il est -certain que c'est cette
considération qui est l'un des éléments essen-
tiels de la politique ferroviaire française, depuis
le plan Freyeinet au moins.

En effet le problème du Service Public, en ce
qui concerne le point qui nous occupe, peut se
résumer dans les deux questions suivantes :

1") Tout citoyen peut-il revendiquer le droit
d'être desservi par un moyen de transport pu-
blic ?

2°) La première question étant supposé ré-

solue par l'affirmative, le citoyen, en question
peut-il exiger que ce moyen de transport soit la
voie ferrée ? (Ceci n'excluant pas l'existence
d'autres moyens de transport en parallèle).

La première question a rarement été formulée.
Nous n'avons même pas connaissance qu'elle Fait
été explicitement en oe qui concerne les trans-
ports de marchandises. Par contre pour les voya-
geurs une réponse affirmative avait été posée en
principe au cours d'études sur la coordination
faites en 1948 par M. Jules Ifloch, alors Ministre
des Travaux Publics et cette position avait été
adoptée par l'Assemblée des Présidents des Con-
seils Généraux.

En réalité, il semble que l'opinion publique de-
mande moins de voir desservir les populations
qui ne le sont pas encore que de maintenir la
desserte de celles que les circonstances ou le ha-
sard ont placées sur l'itinéraire d'un Service de
Transport Public et qui considèrent, de ce fait,
avoir un droit préminent à continuer à être des-
servies.

Ainsi que nous l'avons dît plus baut, sur le
plan strictement économique la question n° 1
comporterait une réponse négative. Il ne nous
appartient pas ici de discuter les considérations
d'une autre nature qui pourrait 'amener à donner
une réponse positive, soit pour tous, soit pour
les populations déjà desservies.

En ce qui concerne la deuxième question, on
peut dire qu'elle constitue l'essentiel du problè-
me de la coordination, tout au moins dans &a
phase actuelle ; l'opinion puBlique est unanime
à la résoudre par l'affirmative. Il semble pour-
tant qu'aucun argument, quel qu'il soit, ne puis-
se au contraire justifier une telle réponse, à la
seule exception du cas des entreprises indus-
Irielles ou extractives qui sont titulaires d'em-
branchements particuliers et qui pourraient va-
lablement arguer de ce que la collectivité a con-
tracté envers elles une responsabilité en leur
permettant do s'installer et de se développer au-
tour de cet embranchement, ou même en les en-
courageant à le faire. Il resterait d'ailleurs à
voir, dans ce cas, si le maintien de l'exploitation
constitue bien la solution la plus rationnelle.

Il apparaît donc à la lumière des considéra-
lions qui précèdent qu'aucun raisonnement vala-
ble ne permet de justifier le maintien d'une voie
ferrée où le voyageur-kilomètre revient à 30 frs,
alors que ce même transport peut être assuré
moyennant 4 frs par un autocar. Sans doute la
S.N.C.F. a-l-elle fait valoir que la qualité de son
transport était supérieure à 'Celle de celui qu'as-
sure le transporteur routier. Il faut croire que
cette qualité n'est pas tellement appréciée par les
voyageurs, puisque, quand on a en parallèle une
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voie ferrée et un autobus, on constate générale-
ment que la plus grande partie des usagers qui
paieraient plein tarif sur la voie ferrée utilisent
la route. Mais même s'il en était autrement, el
même si, dans un but politique ou social, on dé-
sirait ne pas augmenter le prix de vente du ser-
vice rendu, il resterait beaucoup .plus économi-
que pour la collectivité de subventionner une
amélioration de la .qualité du service routier.

C'est d'ailleurs ce qui se passe sous une forme
plus ou moins détournée dans certaines gares

routières actuellement en exploitation (par
exemple Rouen).

Nous espérons que les réflexions ci-dessus, par
les controverses qu'elles ne manqueront pas de
susciter, .pourront aider à clarifier un peu cette
notion de Service Public si imprécise chez beau-
coup et qui jusqu'à présent a surtout servi à dis-
simuler tes pires hérésies économiques.

A. Cachera,
Ingénieur des Ponts et Chaussées.

3BI ]3 LIO «3- ßÄPBL I ]E

TRAITÉ DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

Le Tome I du Traité de Matériaux de Construc-
tion, par MM. Duriez, Directeur des Services
Techniques du Laboratoire Central des Ponts et
Chaussées, Professeur en Chef des Travaux Pra-
tiques à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaus-
sées, vient de paraître, avec une préface de M.
L. Grelot, Inspecteur Général des Ponts et Chaus-
sées, Directeur de l'Ecole Nationale des Ponts et
Chaussées.

Fruit de quinze années d'études expérimenta-
les de laboratoire et de dix ans d'enseignement à
l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, cet ou-
vrage est à la fois une œuvre de synthèse, où
l'auteur apporte dans le jugement beaucoup de
discrimination et domine largement les sujets
traités et l'exposé de travaux personnels qui font
autorité. Parmi ces derniers, il faut citer parti-
culièrement, dans l'étude des ciments, la théorie
de la finesse des liants hydrauliques et son in-
fluence sur leur perméabilité et sur leur résis-
tance au gel ; dans l'étude des facteurs qui ont
une influence sur les caractéristiques méca-
niques des bétons, outre une analyse ries mé-
thodes de confection préconisées et qui ser-
vent à fixer leur granulométrie, des appré-
ciations sur le champ d'utilisation des bétons
préparés suivant ces diverses méthodes ; l'étude
du comportement des bétons et de la qualité des
ciments dans les pays froids et chauds ; l'ex-
posé des travaux sur les phénomènes colloïdaux

qui interviennent d'une façon très marquée tant
dans l'étude des, liants hydrauliques que dans
celle des liants 'hydrocarbonés, des peintures et
des matières plastiques ; enfin, les importants
chapitres sur les goudrons et bitumes, les liants
hydrocarbonés et leurs caractéristiques d'utili-
sation, les bétons hydrocarbonés, leurs méthodes
de composition et la technologie de leurs essais.

Ingénieurs des Ponts et Chaussées, Architec-
tes, Entrepreneurs et Techniciens des travaux
publics, des constructions civiles, administra-
tions et grandes collectivités .ayant à faire exé-
cuter des travaux de toute nature, Techniciens
des chantiers et laboratoires, Etudiants dispose-
ront d'un instrument de formation et d'informa-
tion toujours prêt, leur permettant d'utiliser sai-
nement les matériaux et d'en tirer le meilleur
parti possible. Ils trouveront traités, de façon
approfondie, illustrés de graphiques et photogra-
phies, complétés par des bibliographies choisies,
les caractéristiques, la préparation cl l'emploi
des matériaux de construction ou de résistance,
comme des matériaux de protection.

Le Tome I de cet cuvrage, XXIV-800 pages
19/28 avec 26J figures et 40 photographies, esl
en vente, relié, au prix de 5.400 frs, à la Librai-
rie D'unod, 92, rue Bonaparte à Paris (6°).

Le Tome II, actuellement sous presse, paraîtra
en septembre 1950.

PAYEZ VOTRE COTISATION



NOTES TECHNIQUES

Construction de la tête aval de la nouvelle écluse du port de pêche à Dieppe
La i ooonstrua-tion du poit de pôcho de Dieppe

comporte, entie autics ou\ rages, 1 établissement
d'une écluse a sas qui debouchoia directement
_dans le fond de FaAant-poit, qui est parfois lo
sTège d'un violent ressac

La tête aval do ce sa» est actuellement on
construction Elle comporteia*- des dispositions
assez paiticuhei.es sur lesquelles il paiaît mte-
îossant et utile d attirer l'attention

Elle sera munie de portos-secteurs a axe vor-
tical s'inspirant des dispositions utilisées des
1923 a 1 écluse du canal do Skanstull près do
Stockholm Ces poites sont constituées pai deux
secteurs cylindriques disposes synietiiquemeni ,
on position de fermeture, elles obstrueront un
peVtuis do 15 meties de largeur et, en position
d'öiivcrtuie, elles s'oflacoront dans deu\ alveoles
Le haut nd ie r étant établi a la cote (— 3 50) et
la retenue noi male elanl pievue a la cote ( +
8 00), ces sect eins suppoitciont une chai go d eau
importante qui est icpoiteo sui los maçonnoues
do la tôle d écluse pai do puissantes ailioulo-
lions, munies de loulomonts a loulianx cl ii\ec s
aux maçonneries par des aciers a h iule icsis-
lance mis en tension picalablc

Les poilcs a seclems des poils inanlimes (1)
sont Tino e\liapolahon hardie de coll'c s des voies
do navigatron mlencure , > les difficultés a su i -
montei a la mer sont plus importantes ef plus
(nombreuses

dûa tête aval du nouveau sas do pêche de Dieppe
sera également munie d'un pont-levis de 11 me-
1res de' largeur et do 20 metres de porlee Très
different du grand pont-levis Tecemment cons-
tiuit a Jeumont, cet ouvrage a été fortement ms-
pij.0 par le pont du Bmnenhaven construit a Rot-
toidam 011^1927 La poilee de 20 méfies doit se
liouver A la limite laisonnable d emploi des
ponts-lcjvis qui présentent un aspoct plus saus-
taisant que les ponts basculants ordinaires C est,
rtil'moms,r co motif qui a justifie a Dieppe l'adop-
tion de ce type d'ouvrage

La chaussée sera constituée par de l'asphalte
poiphjro coulo sur dos tôles embouties, dans les
imMïTes conditions qu'au~pont de Sunderland Les
aiticulations seront îoalisees ici encore avec dos

(l) don! un1 realisation est également en cours a

îoulemonls a rouleaux et lo pont scia manœmn
par deux puissantes cromaillëros a fuseaux ac-
tionnées a\ec une transmission rigide par deux
moteurs électriques do 24 CV

] es dispositions de ces divers ouvrages métal-
liques, qui compiennent des innoAations et des
hardiesses, feront l'objet d une publication plus
détaillée loisqu'ils seront plus avances , leui
mise en soi vice ostjpieAue pour cet ote

De letfr côte, les miviages -en maçonnerie, qui
sont actuellement presque termines, men ton I
une mention particulière, car ils ont etc cons-
tiuits a 1 an libie à l'abri d'un batardeau de di-
mensions exceptionnelles

II convient do signaler que la tôle d'ecluso i
oie implantée a côte d'un pertms de navigation
que 1 on désirait maintenir on service le plus
longtemps possible , remplacement choisi pour
la nouvelle écluse constituait un torie-ploin a
la i ote (— 11 00) a proximile duquel se trou-
A aient d'anciennes maçonneries et des ouvrages
en bois La tôle d écluse devait foi m« un mas-
sit i oc langulauo de 44 meties X 18 ni 60 et êlif
londe à la cole (— 7 50)

li s agissait en somme d'exftulei dans des Loi -
i clins lies pei me ables une fouille de plus de 18
mol i es de mofondoui don! le fond devait se Irou-
Aoi à 17 m 50 au-dessous du niveau des plus
haul es mers et a 8 métros au-dessous du niveau
dos plus1 bass'es

L'cntiopiiso qui avait etfe chargée de ces1 t ra-
vaux a construit un batardeau en palplancbes
métalliques des types Larssen Y et VI Pour faci-
liter le travail et les etresillonnements, elle l'i
decompose en trois aheoles correspondant à peu
pies aux deux bajoyers et au portais de la tête
d'eck'se Vn. plan le batardeau a une longueur de
45 m 60 el une laigeur de 20 m 60, l'alveoli
contial aj ant une largeur de 11 m 60 ot les al-
\ooles extrêmes une largeur de 17 m

L entreprise a d^abord utilisé dos palplanches
de 20 m battues jusqu'à la cote (— 9 50) dans
(oseomptait-on) la craie et arasées a la cote
(10 50), soit a 0 m 50 au-dessus du niveau des
plus hautes mors Ce battage, commence en no-
vembre 1947, fut achevé en septembre 1948

ttTa'is "oft s'aperçut aü^cours de l'exécution des
fouilles que certaines palplanches étaient désen-
c-lanohees ot que, par aül-eurs, la craio se tiouvail
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à 3 mètres au-dessous de son niveau présumé.
Los renseignements donnés par des sondages
préliminaires de pari el d'autre de l'ouvrage ne
se vérifiaient pas.

Pour faire face à cette situation, l'Entreprise
et Le Service prirent la résolution de battre dans
l'alvéole où les palplanches étaient désenclan-
chées un rideau complémentaire de -palplanches
Larssen V ; ce travail difficile, qui a nécessité un
remaniement complet des étalements, a été exé-
cuté avec beaucoup d'adresse et de célérité. En
môme temps d'ailleurs, l'Entreprise surbattait
les palplanches du rideau principal des deux au-
tres alvéoles après avoir soudé bout à bout sur
les palplanches de 20 mètres des tronçons de
palplanches de 4 m 50 ; ce surbattage ne pré-
senta aucune difficulté et les soudures exécutées
sur le chantier, sur des palplanches en acier
Thomas, se comportèrent fort bien sous les chocs
d'un mouton à vapeur de 5 tonnes.

Il faut également sigaler, comme particularité
intéressante, que tes étalements furent réalisés
avec de puissants cadres en béton armé portés
par les palplanches du rideau principal ou par
des pieux spécialement battus. Ce système d'é-
talement s'est révélé très efficace ; mais il est
onéreux et, malgré l'emploi de suporciments, il

a entraîné un ralentissement dos terrassements.
Il a également causé de grosses sujétions pon-
dant la construction des maçonneries cl, en fin do
compte, l'Entreprise a été contrainte d'incor-
porer une partie des cadres d'étaiement dans les
ouvrages définitifs, ce qui n'était pas sans incon-
vénient.

Au regard de toutes cos difficultés, il est bon
de signaler que les épuisements ont été peu im-
portants ; le volume des eaux épuisées n'a ja-
mais dépassé 300 mVheure, variant suivant
l'état de la marée entre 100 et 250 ms/heure. Avec
le temps, le batardoau est devenu de plus en plus
étanche.

La construction des ouvrages du Génie Civil
commencée en novembre 1947 est terminée ; clic
aura demandé «plus de 27 mois.

Peut-être eut-il été plus rapide de fonder la
tête d'écluse sur un caisson perdu à air compri-
mé suivant un procédé couramment employé pré-
cédemment au port de Dieppe pour les ouvrages
donnant sur l'avant-port ; mais il n'est pas
prouvé qu'il aurait été plus écoomique et qu'il
n'aurait pas donné lieu à des difficultés d'autres
natures.

Pierre Desbazeîlle,
Ingénieur des Ponts et Chaussées.

Mission d'Etudes en Italie

Quelques solutions italiennes à des problèmes routiers

Nous voudrions regrouper ici les remarques
faites au cours de notre voyage et notamment
pendant notre très fructueux séjour à Turin.

Il n'y a pas, en Ialie, de Service comparable au
Service des Ponts et Chaussées avec ses Subdi-
visions. Les organismes administratifs sont mul-
tiples et leur centralisation est moindre qu'en
Franco. Les grands travaux sont effectués, pour
l'Etat, par le Génie Civil, le Génie Militaire, le
Génie Naval, suivant leur nature.

Les travaux routiers dépendent de- l'Adminis-
tration dont relève l'itinéraire envisagé, les Mu-

(1) Cette note est extraite du rapport de la mission
d'étude effectuée en Italie, en septembre 1949, par nos
Camarades Ingénieurs-Elèves J. Deschamps, J. Tiphine,
P. Hervio, Gh. Salva et A. Schmit. Elle complète très
heureusement les indications recueillies au cours do la
Tournöo du P.C.M. effectuée l'an dernier en Italie.

nicipalités, les Communes, les Provinces ont la
charge d'entretenir leurs routes. Les autostrados
sont généralement concédées à des Compagnies
privées.

Il résulte de l'interprétation de ces responsa-
bilités des conflits entre les organismes sur le
plan administratif et un manque d'homogénéité
entre les caractéristiques techniques. Pour re-
médier, dans une certaine mesure, à cet état de
choses, il a été créé « l'Azienda Nazionale Auto-
noraa Delle Strade Statali ou Anas >>, qui reçut,
dans son ressort, un certain nombre de roules
dites « stratalos ». Ce réseau national groupe
20.000 kilomètres de routes, répartis en 16
« compartimente ». La compétence de « F Anas »
est strictement limitée à son domaine routier ;
elle en assure l'entretien, elle procède aux cons-
tructions et réfections d'ouvrages d'art directe-
ment attenants.

L'organisation du Service est comparable à
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celle de notre Sendee Ordinaire, la décentralisa-
tion provinciale remplaçant la décentralisation
départementale. Il existe à Rome une Adminis-
tration Centrale, où un Service Technique véri-
fie et approuve les projets des Ingénieurs. Cette
Administration a également pour rôle de définir
des normes et de poursuivre une recherche
d'homogénéisation entre les caractéristiques des
différents itinéraires.

Le Compartimente» du Piémont, que nous avons
très largement visité, comprend 1.500 kilomètres
de routes. La guerre a causé des ruines, peut-
être moins généralisée qu'en France et, sur les
105 ponts détruits à la Libération, 102 sont ac-
tuellement complètement reconstruits ; les trois
derniers projets sont en cours d'approbation.

Après une étude d'ensemble des parties du ré-
seau routier italien que nous avons pu voir (ca-
ractéristiques, signalisation, état des revête-
ments), nous examinerons deux problèmes parti-
culiers : réfection et reprofilage d'une partie
d'autostrade, méthode de gravillonnage superfi-
ciel ; nous présenterons enfin quelques remar-
ques sur différents ponts réalisés.

Caractéristiques des routes. — Les Ingénieurs
Italiens recherchent, d'une manière assez systé-
matique, les solutions1 simples et adaptées au cas
précis qu'elles résolvent ; il en résulte une cer-
taine élasticité dans les caractéristiques d'un iti-
néraire suivant ses différentes sections.

Ainsi, les largeurs de chaussées varient de 6 à.
9 mètres, les accotements sont réduits au strié)
minimum chaque fois que la route est en déblai
ou €ii remblai ; notons d'ailleurs la frequence
des aires de stockage de matériaux, souvent re-
vêtues.et entourées de petites haies.

La traversée des régions accidentées se fait
avec l'évident souci d'éviter au maximum les
frais d'ouvrage d'art et de terrassements. C'est
ainsi que la route ,qui mène de Cuneo (Coni) au
Col de Tende suit très longtemps la vallée en
montant insensiblement. Arrivée au pied du Col,
la route commence une impressionante série d'é-
pingles à cheveux, avec des alignements droits
très courts et inégaux (do 30 à 100 mètres) ; la
route s'élève ainsi de plusieurs centaines de mè-
tres en restant 'dans une bande qui ne dépasse
pas 150 mètres de largeur. Les murs de soutè-
nement sont peu répandus ; par contre, chaque
virage est revêtu en béton, ce qui augmente l'ad-
hérence et bloque le terrain.

Les bombements sont plus accentués qu'en
France. Les virages sont souvent insuffisamment
relevés et mal dégagés.

Autostrades. — Ce sont d'excellents itinérai-
res, mais le terme « d'autostrade » leur convient
mal. Ce serait plutôt d'excellentes Routes Natio-

nales Françaises, avec une chaussée unique bé-
tonnée, dont la largeur varie de 8 à 10 mètres ;
les autres routes ne les croisent pas à niveau,
mais les raccordements initiaux et terminaux se
font avec cisaillements. Ceci ne présente pas
d'inconvénient majeur lors d'un contact entre une
autostrade et des routes « stratales « ou provin-
ciales, puisque l'automobiliste marque obliga-
toirement l'arrêt pour acquitter un droit de péa-
ge ; mais il existe également des carrefours
d'autoroutes (par exemple carrefour de Bergame
sur l'autoroute Milan-Brescia). Ces carrefours
sont généralement du type à terre-plein central
et sens giratoire et obligent les automobilistes à
réduire considérablement leur vitesse.

Ces chaussées étaient initialement faites en
béton avec joints de dilatai ion transversaux (ous
les 20 mètres et joint longitudinal dans l'axe de
la chaussée. Actuellement, le béton subsiste ra-
rement en bon état ; de très nombreuses fissures
ont été remplies de liant hydrocarboné ; très
souvent, un tapis superficiel revêt le béton. Le
surfaçage est, en général, très bon et les quel-
ques mauvaises sections sont très courtes et en
voie de réfection.

Les autostrades italiennes sont donc plutôt ce
que l'on pourrait appeler des « semi-autorou-
tes ». Cette solution est évidemment beaucoup
moins onéreuses que l'autoroute-type (autoroute
do l'Ouest, autobahnen allemandes). Si Ton soi-
gne les carrefours en Ire autoroutes et roules na-
tionales, en évitant les cisaillements, il semble
que ce soit la meilleure solution dans un pays
possédant déjà un réseau routier développé.

Les autoroutes italiennes ont été concédées
pour leur construction et leur exploitation à des
Compagnies privées, qui perçoivent un droit de
péage. Ce droit est loin d'être uniforme ; par
exemple, pour une petite voiture de tourisme, on
paye, sur l'autostrade :
— Lucques-Florenee, 15 lires pour 50 km. ;
— Bresc'ia-Milan . . 80 lires pour*, 80 km. ;
— Padoue-iVtenise . . 50 lires pour, 30 km. ;
— Milan-Turin 160 lires pour 80 km.

Signalisation, -—• La qualité de la signalisation
varie suivant la région et la nature des signaux.

Presque tontes les routes sont bordées par des
bornes noires et blanches, distantes de 10 à 20
mètres, qui délimitent très bien la 'Chaussée et
facilitent grandement la circulation de nuit ou
par temps de brume. Si le balisage de la route est
très réussi, les bornes kilométriques, par contre,
laissent à désirer. Sur de nombreux parcours,
elles sont absentes ; lorsqu'elles existent, elles
sont plutôt destinées aux cantonniers qu'aux au-
tomobilistes ; en effet, les indications qu'elles
portent sont :
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•— le numéro de la route, placé sur la tranche,
c'est-à-dirc pratiquement invisible ;

— le kilomètre à partir d'une origine qu'il se-
rait utile de connaître : il csl, par exemple, de
l'ordre de 380 entre Menton et Gènes (l'origine
est sans doute Rome ?) ;

— l'indication du premier village rencontré,
avec sa distance, mais très rarement >eolle d'une
grande ville.

Los noms des localités traversées sont absents
ou mal indiqués, parfois mélangés à la publi-
cité. Quant aux panneaux indicateurs de direc-
tion, ils no mentionnent, en général, que la pre-
mière localité rencontrée, quelle que soit son im-
portance. La dislance est rarement portée sur les
panneaux et lorsqu'elle l'est c'est en petits carac-
tères difficilement lisibles de loin.

La présignalisation est utilisée sur certains
itinéraires ; mais elle utilise clos panneaux iden-
tiques à ceux de signalisation, d'où risque do
confusion.

En ce qui concerne les signaux de prudence et
de police, ils rentrent dans le cadre de la Conven-
tion de Genève. Plus petits qu'en France, le jau-
ne est remplacé par le blanc. On remarque quel-
ques signaux inusités en France : l'un d'eux, très
répandu, est « défense de corner » (une trompe
noire sur un disquo blanc bordé de rouge).

En résumé, la signalisation sur les routes ita-
liennes est assez défectueuse ; elle s'améliore
cependant lorsqu'on arrive dans les régions in-
dustrielles do l'Italie du Nord ou touristiques de
l'Tlalic du Sud.

Etat des chaussées —• Revêtements. — L'état
actuel du réseau routier n'est pas très satisfai-
sant. Les chaussées, très abîmées pendant la
guerre, ont été laissées très longtemps sans
soins. Les chaussées on béton sont presque par-
partout fissurées ou dégradées et ont été en par-
tie remplacées par des revêtements hydrocar-
bonés, superficiels ou profonds.

Un gros effort de remise en état est d'ailleurs
on cours actuellement et nombreux sont les
chantiers de réfection et d'amélioration rencon-
trés au «ours de notre voyage.

Nous avons pu, lors de notre séjour à Turin,
visiter de nombreux chantiers routiers. Nous
voudrions en décrire doux plus précisément.

a) Réfection de l'autostpade Milan-Turin près
de Tronzano, — L'opération comprend un revê-
tement avec roprofllage et se déroule suivant le
schéma ci-après :

— une couche d'émulsion de bitume à 50 %
(chauffée à 50°) au dosage de 700 gr. par mètre

carré de chaussée, permet l'accrochage à l'ancien
revêtement ;

— une première couche de 3 centimètres en
gravillon 10/12 sert de sous-couolio ; ces gra-
villons sont préonrobés avec de l'cmulsion (GO
kg. au mètre cube) ;

— la couche de roulement do quelques milli-
mètres est faite de gravillons 3/5 préonrobôs au
bitume pur (30 kg./m* à 160°) ;

— les travaux s'achèveront par sablage après
cylindrage.

Nous avons remarqué le matériel rudiment aire
utilisé sur ce chantier, pourtant important. Si
le préenrobage du gravillon 3/5 se fait dans un
appareil du iypo bétonnière à axe horizontal, ce-
lui du gravillon 10/12 se fait à la pelle sur les
accotements. Le dosage est réglé, d'une manière
évidemment imprécise, par adaptation du volume
du liant au poids de l'agrégat. Nous n'avons pas
vu de camion gravillonneur, ni môme de brouette
gravi)lonneuse. Le répandage se fait à la pelle,
le surfaçage à la cerce, en s'aidant de témoins
constitués par de petits tas de matériaux.

b) Gravillonnage superficiel sur route « stra-
tale ». — L'accrochage &e fait par répandage
d'émulsion de bitume au dosage do 700 gr/m2. Le
gravillon utilisé est du calibre 8/10 au dosage de
12 litros/m2. Le gravillon préenrobé dans le bi-
tume pur (30 kg./m3 à 160") est cylindre, puis
sablé. Les cylindres utilisés sont petits, 3 à 4,5
tonnes, très souvent, d'origine allemande. Celle
méthode est différente de colle utilisée en Fran-
co ; elle facilite l'accrochage et, évite les rejets.
Malgré la précarité du matériel employé, les ré-
sultats obtenus sont excellents ot la rugosité du
tapis est remarquable.

En conclusion, la technique du préenrobage
semble beaucoup plus utilisée en Italie qu'en
France. On peut remarquer l'emploi do l'émul-
sion pour les sous-couches ot du bitume pour les
couches de roulement, cette hiérarchie nous
semblant l'inverse de celle généralement admise
en France.

Ponts -— Routes. — Nous avons été particuliè-
rement frappés par la rechereïie constante des
Ingénieurs Italiens vers des solutions simples.
Nous n'avons pas vu d'ouvrages à la technique
compliquée, mais beaucoup de poutres droites et
de ponts cantilever. Les matériaux utilisés sont
multiples et l'aspect des ouvrages se ressent sou-
vent de leur manque d'homogénéité. Ces considé-
rations seront plus particulièrement développées
dans le paragraphe suivant.

(A suivre)
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ACTIVITÉ DES GROUPES

GROUPE D'AMIENS

Les Ingénieurs du Groupe d'Amiens se sont
réunis le mercredi 5 juillet 1950 à l'Hôtel-de-
Ville d'Arras.

Les Camarades qui ont assisté aux tournées
du P.CM. en Hollande et à Donzère-Mondragon
confirment qu'ils ont été très satisfaits de l'orga-
nisation de la tournée ; plusieurs Camarades
demandent que le voyage de l'année prochaine
soit prévu en Espagne, avec, si possible conti-
nuation jusqu'au Portugal.

Le Délégué du Groupe indique la situation ac-
tuelle des questions suivantes : reclassement des
fonctionnaires ; statut des Ingénieurs des Ponts
et Chaussées ; indemnités vicinales.

En ce qui concerne les honoraires pour les
travaux de voirie et réseaux divers pour le comp-
te du Ministère de la Reconstruction, les Ingé-
nieurs du Groupe d'Amiens demandent que l'ac-
tion du P.CM. soit divisée en deux temps :

1°) Suppression du plafond (cette mesure de-
vraît pouvoir s'obtenir assez facilement, aucun
argument, sérieux ne pouvant être opposé) ;

2°) Revalorisation du taux des honoraires, une
fois le plafond supprimé.

Un échange de vues a lieu sur la question de
l'imputation des dépenses faites à l'occasion de

l'intervention des Fonctionnaires des Ponts et
Chaussées sur les affaires intéressant les Collec-
tivités Locales. Les Ingénieurs en Chef des di-
vers départements représentés font connaître
leur opinion personnelle ainsi que les observa-
tions qu'ils ont à formuler sur la Circulaire
adressée par le Président du P.CM. aux diffé-
rents Chefs de Service.

Les Ingénieurs assistent ensuite à une récep-
tion très cordiale de la part de la Municipalité
d'Arras qui a tenu à manifester sa sympathie aux
Fonctionnaires des Ponts et Chaussées ; l'ad-
joint au Maire fait visiter les salles de l'Hôtel-
de-Ville classé monument historique. Un vin
d'honneur clôt cette réunion.

Après le déjeuner, très réussi, à l'Hôtel du Pré
Fleury, les Camarades se dirigent vers la Société
« Huiles, Goudrons et Dérivés » près de Carvin
et sont reçus par M. Delattre, qui, après un ex-
posé général sur la distillation du goudron et
l'activité de la Société, leur fait visiter les diffé-
rentes installations de distillation de goudron,
de fabrication de naphtaline et de matières plas-
tiques.

Le Délégué de Groupe,
•randeis.

GROUPE DU MANS

Le Groupe du Mans s'est réuni le 8 juillet
J950, à Evreux. Cette réunion groupait 26 Cama-
rades et 6 dames, dont la présence a agrémenté
les nombreuses visites de chantiers, et le déjeu-
ner.

Parmi les chantiers visités, qui présentaient
d'ailleurs tous un intérêt certain, notons spécia-
lement : le reprofilage de la N. 13, la station d'é-
puration d'Evreux, le chantier de bâtiments pré-
fabriqués et les ponts en béton précontraint.

M. l'Ingénieur en Chef Buteau, Président du
P.CM., avait accepté de participer à cette réunion
et il put ainsi prendre une part active à la dis-
cussion qui suivit le déjeuner.

Au cours de cette discussion, furent notam-
ment évoquées la question de la création de l'A-
micale d'Entr'aide, ainsi ,que la question de l'im-

putation de certains frais sur les honoraires per-
çus à l'occasion de travaux pour les Collectivités
locales.

Le Délégué de Groupe rend compte des pre-
miers résultats de l'enquête faite sur les taux de
répartition d'honoraires en ce qui concerne la
voirie rurale et urbain«', aifasi que le taux de prélè-
vement pour la rémunération des Agents des pos-
tes déshérités : il semble apparaître que, dans
l'ensemble du Groupe, le taux de 90 % afférent
au premier cas est trop élevé et le taux de 10 %
afférent au deuxième cas est insuffisant.

La prochaine réunion du Groupe est prévue
pour fin octobre, dans la zone Sud du Groupe.

Le Délégué de Groupe,
Pavaux.
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NAISSANCES.
Notre Camarade René Roy, Inspecteur Général

des Ponts et Chaussées à Paris, nous a fait part
de la naissance à Tunis, le 10 janvier 1950, de
son petit-fils Bertrand Quoniam.

Philippe Alhéritière nous a fait part de la
naissance à Gray, le 24 juin 1950, de sa petite
sœur, Claudine, second enfant de notre Camarade
AIhérïtière, Ingénieur des Ponts et Chaussées à
Besançon.

Marie-José et Pierre Arquié nous ont fait part
de la naissance, à Chartres, le 1" juillet 1950, de
leur petit frère Daniel, troisième enfant de notre
Camarade Georges Arquié, Ingénieur des Ponts
et Chaussées à Chartres.

Toutes nos félicitations aux heureux parents.
MARIAGE.

Nous avons appris le mariage de Mademoiselle
Pierrette Humbert, Licenciée en Droit, avec M.
Roger Faure, Docteur en Médecine, Médecin Bio-
logiste à Troyes, fils de notre Camarade Henri
Faure, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées
à Paris. La bénédiction nuptiale a été donnée, le
24 juin 1950, en l'Eglise Saint-Leu-Saint-Gille de
Thiais (Seine).

Notre Camarade René Roy, Inspecteur Général
des Ponts et Chaussées à Paris, "nous a fait .part
du mariage de son fils Jean-Noël, avec Mademoi-
selle Jacqueline Logier. La bénédiction nuptiale

a été donnée le 5 juillet 1950 en l'Eglise Saint-
François-de-Salles, à Paris.

Notre Camarade Daniel Petit, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées à Poitiers, nous a
fait part du mariage de sa fille Janine, avec M.
Louis Anmengau, Ghirurgien^Dentiste à Perpi-
gnan. La bénédiction nuptiale a été donnée, le 18
juillet 1950, en l'Eglise Saint-Porchaire de Poi-
tiers.

Tous nos vœux de bonheur aux nouveaux
époux.

DÉCÈS.

Nous avons été informés du décès de notre
Camarade Etienne Genissieu, Inspecteur Général
des Ponts et Chaussées à Paris, où il est décédé,
le 3 juillet 1950, à la suite d'une opération chi-
rurgicale. Ses obsèques ont eu lieu à Paris le 5
juillet 1950 : le P.C.M. y était représenté.

Nous avons appris la mort accidentelle de M.
René Laval, fils de notre Camarade Daniel Laval,
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées à
Rouen, décédé dans sa 19" année. Les obsèques
ont eu lieu le 6 juillet 1950 à Rouen.

Les obsèques de notre jeune Camarade Drupt,
Ingénieur-Elève des Ponts et Chaussées, ont eu
lieu à Paris le 10 juillet 1950.

Nous adressons aux familles des défunts l'as-
surance de toute notre sympathie attristée.

Mutations, Promotions et Décisions diverses
concernant les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

M Henri Maux, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées a été l'objet .de la citation suivante à
l'Ordre de la Nation : « M. Henri-Clément Maux,
« Ingénieur Général de 2" Classe des Travaux
« Publics des Colonies, mort pour la France.
« Fonctionnaire du plus haut mérite et d'une
« rare valeur professionnelle et morale, qui a
« rendu d'éminents services à l'Union Française.
« A trouvé la mort en service commandé dans
« l'accident d'aviation au large de l'Ile de Bah-
« rein, le 12 juin 1950 (Citation du 24 juin 1950,
« J. O. du 1" juillet 1950).

M. Jean Jeudy, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Saint-Dié, a été chargé, à compter du 1"
août 1950, de l'Arrondissement Nord du Service
Ordinaire et Vicinal du Bas-Rhin, à Strasbourg,
en remplacement de M. Wennagel (Arrêté du 24
juin 1950, J. O. du 8 juillet 1950).

M. Michel Genthon, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Vesoul ,a été chargé, à compter du

1" juillet 1950, à la résidence de Mantes, de l'Ar-
rondissement Ouest du Service Ordinaire et Vi-
cinal de Seine-et-Oise (Arrêté du 24 juin 1950,
J. O. du 8 juillet 1950).

M. Dagallier Henri, Ingénieur au Corps des
Mines en disponibilité, à Grenoble, a été nommé
Chevalier de la Légion d'Honneur, au titre du Mi-
nistère de l'Industrie et du Commerce (Décret
du 11 juillet 1950, J. O. du 16 juillet 1950).

M. Bonneau Raoul, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées à Vannes, a été admis à faire
valoir ses droits à la retraite à compter du 6
août 1950 (Décret du 11 juillet 1950, J. O. du 18
juillet 1950).

M. André Decelle, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Paris, a été nommé Conseiller Tech-
nique au Cabinet du Ministre de la Reconstruc-
tion et de l'Urbanisme (Arrêté du 13 juillet 1950,
J. O. du 18 juillet 1950).



une éec/uiùiue /^
deâ écorv&frtl&é fncLââti>eâf

,,voépe Camion.

avec la

#/SEHNESMARREL
m • • • . • • • • . . . • . D ncucriBREVETÉE

RUE PIERRE CO PEL S\ E T I E N N E LOIRE

MATÉRIEL DE RÉPAMDAGE

JIGMALHATIOM OFFICIELLE

SIGnALHATlOM DE CHAMTIERÎ

HGHAtlîATIOn ÉIÉCTROÂUTOMÂTIQUE

BALAIS DE ROUTE

GOUDRONS - EMULSIONS LB. - TRAVAUX

LASSAI LLY
ET

BICHEBOIS
PARIS-VIII-- IO, RUE PORTAUS • LAB.71-91

ISSY-LES-MOULINEAUX - ANGERS - NANTES - MIGENNÊS
LA ROCHE-S/YON • MURAT • VERDUN • EPINAL • CHARTRES

ALGER (Algeria)

PELLES. PIOCHES.FOURCHES

FAUX.RACLOIRS.MASSES.MASSETTES

BROUETTES.CHARBETTE5.TOHBEREAUX

TOHtiESAEAU.POMPES.MOTO-POMPES

OUTILS DE C A R R I È R E S
APPAREILS DE LEVAGE
INSTRUMENTS D'ARPENTAGE



»annninniiiiiiiiiiiiiiiiitiiniiiniiuiiiiiiiiiiiiiiiDiitiiuiiiaiiiiiiiiiiiuiiiiiiniitiiiitiiiuiitiiiiiMtiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii imiii iiiiiiti<iitiiiiiiiitiiiiii<iit(niiuiiniiiiiiiiiiiiiiii<ii>iaiii£

1 S O C I É T É D E S C I M E N T S F R A N Ç A I S

CIMENT SUPERBLANC
ARTIFICIEL

DEMARLE LONQUETY

8O. RUE TAITBOUT — PARIS (9°)

VlllIIItlIIIIlCllllIKKIlIll IIMIIIIIII liiniillUiilIllIliiilMIIIllllllIlllllllllllllIillIlItlIIilllIllIIIIIIItllIlllllllllllllllllllllllllllllllIltHlllllllllllIllllIIII MllIIItlIII EIIIB««II!IIIIJtie~

L'Imprimerie de l'Anjou. 21. Bd G.-Dumeiml. Anse». — DepSt lésai V IrimcUie 1950 n* 183 U Gérant : V E. DELAYRE


